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1
Point 1.1 de l'ordre du jour

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)

Introduction

Le nom de la Tanzanie figure dans 19 renvois du Règlement des radiocommunications. Il devrait être maintenu dans ces renvois à l'exception des deux mentionnés ci-dessous. 

La République-Unie de Tanzanie demande que la mention de la Tanzanie soit supprimée des renvois 5.98 et 5.237 de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications.

Proposition

Renvoi: 5.98 (Attribution de remplacement): La bande 1 810‑1 830 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.

MOD
TZA/131/1

Supprimer la mention de la «Tanzanie» du renvoi 5.98.

Motifs:
Il n'existe pas d'assignations de fréquence aux services fixe ou mobile dans la bande 1 810‑1 830 kHz, laquelle est attribuée en exclusivité au service d'amateur. Par conséquent, il n'y a pas lieu pour la Tanzanie de disposer d'une attribution aux services fixe et mobile en tant qu'attribution de remplacement dans cette bande.

Proposition

Renvoi: 5.237 (Attribution additionnelle): La bande 174-223 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, à titre secondaire.

MOD
TZA/131/2

Supprimer la mention de la «Tanzanie» dans le renvoi.

Motifs:
D'après le Tableau national d'attribution des bandes de fréquences, la bande 174‑238 MHz est planifiée et utilisée pour la radiodiffusion télévisuelle (Bande III) conformément au Plan GE89. Par conséquent, il n'y a pas lieu d'utiliser la bande 174-223 MHz, à titre secondaire, en Tanzanie.

2
Point 1.2 de l'ordre du jour
1.2
revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'Appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Introduction

Conformément au renvoi 5.134 du Règlement des radiocommunications ainsi qu'aux Résolutions et Recommandations connexes susmentionnées, des sous-bandes spécifiques sont nécessaires dans la gamme comprise entre 5 900-2 610 kHz, sous-bandes destinées à être utilisées par le service de radiodiffusion qui doit passer de la double bande latérale (DBL) à la bande latérale unique (BLU) exclusivement d'ici à 2015. Les sous-bandes concernées sont les suivantes: 5 900‑5 950 kHz; 7 300‑7 350 kHz; 9 400‑9 500 kHz; 11 600‑11 650 kHz; 12 050‑12 100 kHz; 13 570‑13 600 kHz; 13 800‑13 870 kHz; 15 600‑15 800 kHz; 17 480‑17 550 kHz et 18 900‑19 020 kHz, l'utilisation par le service de radiodiffusion étant limitée aux émissions en BLU. En Tanzanie, divers services utilisent ces bandes, avec des assignations de fréquence aux services fixe et mobile, y compris au service de radiodiffusion utilisant des émissions à double bande latérale.

Il est reconnu, dans la Résolution 517 (Rév.CMR-97), qu'il est important d'assurer une transition de la double bande latérale traditionnellement utilisée à la bande latérale unique ou à d'autres techniques de modulation permettant une utilisation efficace du spectre dans les bandes d'ondes décamétriques comprises entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion. Précédemment, afin de tenir compte de l'intérêt que revêtent les nouvelles techniques de modulation, des modifications ont été apportées à cette Résolution ainsi qu'à d'autres Résolutions et Recommandations connexes, notamment dans le point 1 du décide de la Résolution 517, tandis que le point 2 du décide traite de la date d'arrêt des émissions en DBL. Des études sur les techniques numériques demandées au titre de ladite Résolution ont été menées à bien et ont abouti aux Recommandations UIT-R BS.1348 et UIT‑R BS.1514.

Conformément à la Recommandation 519 (CAMR-92), il était préconisé que, dans le cas où l'utilisation de la BLU se généraliserait avant la date recommandée pour l'arrêt des émissions en DBL (avant 2015), cette date d'arrêt pourrait alors être avancée par une CMR compétente. Toutefois, avant que cela puisse se produire, une étude sur la disponibilité des émetteurs et récepteurs BLU a été demandée aux termes de la Résolution 537 (CMR-97). 

Le Bureau des radiocommunications (BR) a depuis lors publié un rapport selon lequel l'intérêt manifesté par les radiodiffuseurs en ondes décamétriques pour les systèmes BLU est quasiment inexistant. L'examen des questions des «dates limites» d'utilisation de la DBL après lesquelles il y aurait passage à la BLU, a été reporté à plusieurs reprises, afin de permettre aux administrations, en 

particulier à celles des pays en développement, de continuer à utiliser la DBL faute de moyens financiers pour remplacer des émetteurs existants et faute de récepteurs BLU sur le marché. Dans l'intervalle, avec les progrès de la radiodiffusion numérique à ondes décamétriques, on tend désormais à passer des émissions en DBL à la radiodiffusion numérique et de préférence à la BLU.

Propositions 

Compte tenu des Recommandations de l'UIT-R et des Annexes y relatives 5.1-1 à 5.1-5 ainsi que de leurs Appendices, la Tanzanie propose que la mise en oeuvre des résultats soit examinée à la CMR‑07 et non à la CMR-03. En outre, les émetteurs et récepteurs DBL devraient continuer à pouvoir être utilisés après 2007 dans l'intérêt des pays économiquement pauvres et faute de pouvoir disposer de récepteurs BLU sur le marché.

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, qui prévoit ce qui suit:

MOD
TZA/131/3

Révision de la Résolution 517 (Rév.CMR-97) et de son Appendice 11 pour permettre l'utilisation des systèmes DBL au-delà de l'année 2015, ainsi que l'introduction de techniques numériques dans les bandes de radiodiffusion en ondes décamétriques. Le fonctionnement en parallèle de systèmes DBL et de systèmes numériques pendant cette période est encouragé, à condition que les mesures nécessaires soient prises pour assurer leur compatibilité.

MOD
TZA/131/4

Révision de la Recommandation 537 (CMR-97) pour traiter des émetteurs et des récepteurs numériques ainsi que des bandes de radiodiffusion tropicales en ondes décamétriques. Il convient de disposer de données sur la disponibilité d'émetteurs et de récepteurs numériques afin de faciliter le passage au système de radiodiffusion numérique.

MOD
TZA/131/5

Suppression de la Recommandation 519 (CAMR-92) dans laquelle un avancement éventuel de la date de cessation de la DBL est envisagé, étant donné que les récepteurs BLU ne sont pas largement disponibles.

MOD
TZA/131/6

Révision du renvoi 5.134 de telle sorte que les bandes d'extension attribuées par la CAMR-92 puissent être utilisées par le service de radiodiffusion avec des techniques numériques avant la date proposée de mise en oeuvre, à savoir le 1er avril 2007.

ADD
TZA/131/7

Elaboration d'une nouvelle Recommandation (YYY) (CMR-03) spécifiant des rapports de protection associés à la mise en oeuvre de systèmes numériques dans les bandes HFBC. Le modèle proposé dans le Rapport de la RPC est approprié.

MOD
TZA/131/8

Révision de la Recommandation 517 (HFBC-87) de façon à établir les rapports de protection applicables aux émissions BLU et DBL dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion. Le modèle proposé dans le Rapport de la RPC est approprié.

SUP
TZA/131/9

Suppression de la Recommandation 515 (Rév.CMR-97), étant donné que cette Recommandation a été actualisée en 1997 pour tenir compte de l'intérêt suscité par le développement des systèmes numériques et étant donné que la Recommandation UIT-R BS.1514 est en vigueur.

Motifs:
Permettre aux administrations, en particulier celles des pays en développement, de continuer à utiliser les émissions DBL faute de moyens financiers pour remplacer les émetteurs existants et faute de récepteurs BLU sur le marché. De plus, en raison des progrès de la radiodiffusion numérique pour les bandes d'ondes décamétriques, il convient de tenir compte du fait que l'on tend dorénavant à passer de la DBL à la radiodiffusion numérique de préférence à la BLU.

3
Point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)

Introduction

La Résolution 645 (CMR-2000) traite de l'harmonisation à l'échelle mondiale des fréquences utilisées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. Aux termes de cette Résolution, l'UIT-R a été invité à étudier d'urgence l'identification des bandes de fréquences pouvant être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale par les administrations pour leurs organismes et organisations de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe. L'UIT-R a également été invité, d'une part, à étudier les dispositions réglementaires nécessaires à l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour ces applications et, d'autre part, à élaborer une Résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunications dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe.

Problèmes

a)
Les activités en matière de protection du public (PP) sont des activités au jour le jour réalisées pour la plupart d'entre elles à l'intérieur des frontières nationales utilisant les moyens existants ou déjà en place des pays concernés, alors que les activités liées aux secours en cas de catastrophe peuvent nécessiter un effort international de la part d'autres administrations. Par conséquent, l'attribution de bandes de fréquences à la protection du public et l'attribution de bandes de fréquences aux secours en cas de catastrophe doivent être traitées séparément étant donné qu'elles correspondent à des besoins spécifiques.

b)
L'identification des bandes de fréquences pour la protection du public devrait être effectuée au plan national et, au besoin, harmonisée au plan régional, tandis que l'identification de bandes de fréquences pour les secours en cas de catastrophe pourrait être effectuée et harmonisée à l'échelle mondiale. Les capacités des systèmes existants et des futurs systèmes commerciaux devraient être prises en considération pour l'identification des bandes attribuées aux secours en cas de catastrophe à l'échelle mondiale.

c)
Il est actuellement envisagé, dans le cadre d'initiatives régionales, de mettre en place une procédure d'homologation harmonisée des équipements, le but étant d'autoriser la circulation des équipements sans restriction à l'intérieur de la région; ce processus pourrait nécessiter l'utilisation harmonisée des fréquences attribuées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe.

Proposition


TZA/131/10

La Tanzanie estime que les besoins de la protection du public sont différents de ceux des secours en cas de catastrophe et que, par conséquent, ils doivent être pris en considération séparément lors de l'identification des bandes de fréquences à attribuer à ces activités. De plus, la Tanzanie est favorable à l'harmonisation régionale des fréquences utilisées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe par les administrations des régions concernées. 

Proposition


TZA/131/11

Les bandes de fréquences destinées à la protection du public devraient être identifiées à l'échelle nationale et, s'il y a lieu, harmonisées à l'échelle régionale; alors que celles destinées aux secours en cas de catastrophe peuvent être identifiées et harmonisées à l'échelle mondiale. Il convient de tenir compte de la capacité des systèmes exploités commercialement, existants ou à venir, lors de l'identification des bandes de fréquences, à l'échelle mondiale, pour les secours en cas de catastrophe.

Proposition


TZA/131/12

Les initiatives de coopération régionale devraient prendre en considération des procédures d'homologation des équipements harmonisées en vue de permettre la circulation de ces équipements sans restriction à l'intérieur de la région, ce qui peut nécessiter une utilisation harmonisée des fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe.

4
Point 1.4 de l'ordre du jour

1.4
examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz

Introduction

La Résolution 114 (CMR-95) porte sur l'utilisation de la bande 5 091‑5 150 MHz par le SFS (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du SMS non OSG). Cette attribution est à titre primaire et devrait être à titre secondaire après le 1er janvier 2010. La bande est en outre attribuée au SRNA pour l'exploitation des systèmes d'atterrissage aux hyperfréquences (numéro 5.444 du RR). En Tanzanie, la bande est actuellement utilisée en partage par le SRNA et le SFS (sous réserve du numéro 5.444A et des dispositions de la Résolution 46 (Rév.CMR-95)), d'autres services étant en projet. Cette bande est également envisageable pour l'utilisation future du réseau ANLE (Airport Network and Location Equipment, réseau local à haut débit servant à la radionavigation et aux communications de sécurité dans les zones aéroportuaires). 

Problème

Il s'agit de déterminer comment la Résolution 114 (CMR-95) devrait être modifiée et comment les renvois 5.444 et 5.444A devraient être traités afin d'engager la coordination entre les systèmes du SRNA (en particulier les systèmes d'atterrissage à hyperfréquences) qui fonctionnent dans la bande 5 091‑5 150 MHz et les systèmes du SFS, le but étant d'améliorer l'évaluation des conditions de partage entre ces deux services.

Proposition

MOD
TZA/131/13

La Tanzanie souscrit à la Méthode D proposée dans le Rapport de la RPC, qui consiste à remplacer les dates de 2008 et 2010 respectivement par 2016 et 2018 dans le renvoi 5.444A et à réviser la Résolution 114 (CMR-95) en conséquence. Autrement dit, il conviendrait de ne plus faire référence à la CMR-01 dans le point 2 du charge l'UIT-R de cette Résolution, étant donné que les résultats de ces études devraient être portés à l'attention d'une «future CMR compétente avant 2018». Il y a également lieu de modifier le point 2 du charge l'UIT-R de cette Résolution ainsi que le renvoi 5.444 de façon à faire référence à la nouvelle Résolution 114 proposée. 

Motifs:
Etant donné que de nouveaux services d'aviation sont en développement dans la bande des 5 GHz, il y a lieu de faire des attributions à la radionavigation aéronautique dans la bande 5 030-5 091 GHz. Par ailleurs, pour la même raison, et en ce qui concerne notamment les systèmes d'atterrissage à hyperfréquences, la bande 5 091-5 150 MHz devrait être attribuée au service de radionavigation aéronautique. 

5
Point 1.5 de l’ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R;

Introduction 

La Résolution 736 (CMR-2000) prévoit ce qui suit: 1) décide 1: attribution au service mobile de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470‑5 752 MHz pour la mise en oeuvre de systèmes d'accès hertzien y compris les RLAN; 2) décide 2: attribution éventuelle au service fixe en Région 3 dans la bande 5 250‑5 350 MHz; 3) décide 3: attributions primaires additionnelles au service d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale dans la bande 5 460-5 570 MHz; et 4) décide 4: de réexaminer, en vue du relèvement de leur statut, les attributions de fréquences au service de radiolocalisation dans la bande 5 350-5 650 MHz. 

L'introduction des services mobiles pour les systèmes d'accès hertzien (WAS), RLAN compris, revêt une grande importance car elle devrait favoriser le développement de nouveaux services, compte tenu de la demande croissante de fréquences pour ces applications dans le cadre de ces services. Des études effectuées par l'UIT-R en application du décide 4 susmentionné sont interdépendantes et, par conséquent, l'ensemble de la gamme 5 150-5 725 MHz a dû être examiné, étant donné que le partage entre ces services risque, à des degrés divers, de provoquer des brouillages. C'est pourquoi les services existants tels que le SRNA (c'est-à-dire les systèmes d'atterrissage à hyperfréquences), le SET et le service de radionavigation aéronautique (système de radar de navire et/ou aéroporté, services fixe et/ou mobile) devraient continuer d'être protégés.

Aux termes du décide 3, la Résolution 736 prévoit des attributions primaires additionnelles aux services d'exploration de la Terre par satellite (SETS) et de recherche spatiale dans la gamme 5 460‑5 570 MHz, et prévoit également au décide 4 de réexaminer, en vue du relèvement de leur statut, des attributions de fréquences au service de radiolocalisation dans la gamme 5 350‑5 650 MHz. 

Problèmes

a)
L'introduction des services mobiles pour les systèmes d'accès hertzien (WAS), RLAN compris, revêt une grande importance, car elle devrait favoriser le développement de nouveaux services, compte tenu de la demande croissante en matière des systèmes WAS, RLAN compris.

b)
Les points 1, 2, 3 et 4 du décide susmentionnés sont interdépendants et il convient par conséquent d'examiner la totalité de la bande 5 130‑5 725 MHz en vue de son attribution au service mobile et de s'assurer, au moyen de dispositions réglementaires appropriées, que les services existants sont protégés dans la bande en question. 

c)
L'attribution à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) dans la bande 5 460‑5 570 MHz permet la réception active des mesures à bord d'engins, des signaux émis par les capteurs dans le cadre d'opérations SETS dans la bande 5 150‑5 350 MHz.

d)
Les études de l'UIT-R ont montré que les services mobiles dans ces bandes pouvaient être exploités, à condition d'imposer des limites et/ou des conditions techniques au moyen de renvois et/ou résolutions intégrés dans le Règlement des radiocommunications pour garantir la protection des services existants.

e)
Il est proposé d'exploiter les systèmes WAS, RLAN compris, étant entendu qu'ils ne bénéficieront pas d'une protection vis‑à‑vis du service de radiolocalisation, du SETS (active), du service de recherche spatiale (active) et des liaisons de connexion du SMS.

Propositions

La Tanzanie souscrit aux propositions ci-après, telles qu'elles sont exposées dans le Rapport de la RPC:

MOD
TZA/131/14

Décide 1 de la Résolution 736: la Tanzanie appuie la Méthode A qui consiste à faire une attribution mondiale à titre primaire au service mobile dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, limitée aux systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, et à prévoir des renvois et/ou des résolutions appropriés afin de garantir la protection des services existants. Ces renvois et/ou résolutions devraient contenir des spécifications techniques permettant de garantir cette protection et prévoyant des techniques de réduction des brouillages pour ces systèmes.

MOD
TZA/131/15

Décide 3 de la Résolution 736: la Tanzanie souscrit à la Méthode A qui consiste à faire une attribution mondiale à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite et/ou à la recherche spatiale (active) et au service de recherche spatiale dans la bande 5 460‑5 570 MHz, étant donné qu'il y a compatibilité entre le service de radiolocalisation et le service de radionavigation. Cette attribution devra améliorer le fonctionnement des capteurs pour les opérations du SETS dans la bande 5 150-5 350 MHz au voisinage des bandes dans lesquelles ce service bénéficie déjà d'une attribution. 

MOD
TZA/131/16

Décide 4 de la Résolution 736: la Tanzanie appuie la Méthode B visant à proposer une attribution à titre primaire à la radionavigation seulement dans la bande 5 350-5 470 MHz, afin de satisfaire aux besoins de l'exploitation des radars tout en protégeant le service de radionavigation. 

9
Point 1.6 de l'ordre du jour

1.6
envisager des mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion (Terre vers espace) du service mobile par satellite fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz, compte tenu des dernières Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, les Recommandations UIT‑R S.1426, UIT‑R S.1427 et UIT‑R M.1454)

Introduction

Le point 1.5 de l'ordre du jour de la CMR‑03 porte sur l'autorisation pour les applications RLAN d'utiliser la bande 5 150 -5 350 MHz, alors que le point 1.6 concerne les mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion (Terre vers espace) du service mobile par satellite (SMS) fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz.

Les mesures réglementaires applicables à la protection des liaisons de connexion (Terre vers espace) du SMS sont établies dans le cadre des Recommandations UIT‑R M.1454, UIT‑R S.1427 et UIT‑R S.1426, lesquelles contiennent des lignes directrices sur: 1) les limites de p.i.r.e. et les niveaux de puissance surfacique, s'agissant des brouillages au niveau des satellites, 2) les restrictions opérationnelles imposées aux réseaux RLAN (par exemple, l'utilisation à l'intérieur des bâtiments), et 3) la méthode à utiliser pour évaluer les brouillages.

Les études réalisées par l'UIT‑R au cours de la période d'études considérée ont montré que des lignes directrices fournies dans les Recommandations UIT‑R M.1454, UIT‑R S.1427 et UIT‑R S.1426 sont nécessaires pour protéger les liaisons de connexion du SMS non OSG.

Problèmes

a)
Les mesures réglementaires applicables à la protection des liaisons de connexion (Terre vers espace) du SMS sont établies dans le cadre des Recommandations UIT‑R M.1454, UIT‑R S.1427 et UIT‑R S.1426, lesquelles contiennent des lignes directrices sur: 1) les limites de p.i.r.e. et les niveaux de puissance surfacique en ce qui concerne le brouillage au niveau des satellites, 2) les restrictions opérationnelles imposées aux réseaux RLAN (par exemple, l'utilisation à l'intérieur des bâtiments), et 3) la méthode à utiliser pour évaluer les brouillages.

b)
L'utilisation de la bande 5 150‑5 250 MHz par les réseaux RLAN, qui sont déjà opérationnels dans certains pays de la Région 2, représente une technique novatrice et devrait donc être encouragée à l'échelle mondiale. Dans les pays de cette Région, il est peu probable que les réseaux RLAN connaissent un essor immédiat et d'une ampleur telle qu'il en résulte des brouillages avec les liaisons de connexion du SMS.

Proposition

MOD
TZA/131/17

La Tanzanie appuie la Méthode A exposée dans le Rapport de la RPC qui consiste à insérer dans le Règlement des radiocommunications des limites d'émission et des restrictions d'utilisation à l'intérieur des bâtiments (Recommandation UIT‑R M.1454) imposées aux RLAN et à ajouter une Résolution invitant l'UIT‑R à poursuivre ses travaux sur d'autres mécanismes réglementaires pour faire en sorte que le niveau des brouillages cumulés causés par les RLAN n'augmente pas au point d'être gênant pour les liaisons de connexion du SMS.

6
Point 1.7 de l'ordre du jour

1.7
examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite

6.1
Point 1.7.1 de l'ordre du jour

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25

Introduction

Les administrations de chaque Etat Membre sont tenues de se conformer aux prescriptions de l'Article 25 pour assurer les services d'amateur et d'amateur par satellite. Toutefois, la Conférence doit examiner la révision éventuelle de l'Article 25 afin de donner aux Etats Membres le droit de réglementer leurs télécommunications en ce qui concerne les services d'amateur et d'amateur par satellite.

Chaque Etat Membre a le droit souverain de réglementer ces services, y compris les radiocommunications internationales entre les différents Etats Membres. Cela permettra de simplifier le Règlement des radiocommunications et de clarifier le statut des radiocommunications internationales en cas de catastrophe. Cela aura aussi pour effet de réduire le coût des tâches administratives qui incombent à l'UIT en cas de notification d'opposition à ces communications.

Problèmes

1)
Laisser à chaque Etat Membre le soin de réglementer ses services d'amateur, y compris les radiocommunications internationales entre différents Etats Membres, et tenir compte de la simplification du Règlement des radiocommunications et de la clarification du statut des radiocommunications internationales en cas de catastrophe.

2)
Réduire le coût des tâches administratives qui incombent à l'UIT en cas de notification d'opposition à ces communications.

Position

La Tanzanie souscrit à la nécessité de réglementer les services d'amateur, ce qui permettrait de simplifier le Règlement des radiocommunications et de clarifier le statut des radiocommunications internationales en cas de catastrophe. Elle propose par conséquent ce qui suit:

Propositions

SUP
TZA/131/18

Suppression de l'Article 25.1, en vertu duquel les communications internationales sont interdites dans certaines conditions, étant donné que cette suppression présente plusieurs avantages et qu'aucun inconvénient n'a été mis en évidence jusqu'à présent.

MOD
TZA/131/19

Il est proposé de simplifier et d'écourter l'Article 25.2 relatif au contenu des messages, comme cela est exposé dans le Rapport de la RPC.

SUP
TZA/131/20

La suppression de l'Article 25.3 est préférable, puisqu'elle libère les différentes administrations de l'obligation de conclure des accords pour permettre la transmission de communications à destination de tierces parties par des stations d'amateur.

SUP
TZA/131/21

La suppression de l'Article 25.4 est recommandée, étant donné que cela simplifie le Règlement des radiocommunications et qu'aucun inconvénient n'a été mis en évidence.

MOD
TZA/131/22

Il est proposé de modifier l'Article 25.5, comme cela est indiqué dans la Méthode B exposée dans le Rapport de la RPC, car les administrations pourront déterminer les conditions à remplir (c'est‑à‑dire la connaissance du code Morse, par toute personne souhaitant obtenir une licence d'exploitation d'une station d'amateur). Ainsi, les compétences en matière de code Morse seront maintenues, lorsqu'il convient.

MOD
TZA/131/23

Il est proposé de modifier l'Article 25.6 (comme indiqué dans le cadre de la Méthode A décrite dans le Rapport de la RPC), étant donné que cette solution ne comporte aucune lacune et vise seulement à simplifier le Règlement des radiocommunications.

SUP
TZA/131/24

Suppression des Articles 25.7, 25.8 et 25.9 en vue de simplifier le Règlement des radiocommunications.

MOD
TZA/131/25

Il est proposé de modifier l'Article 25.11, comme cela est indiqué dans le Rapport de la RPC, afin de simplifier le Règlement des radiocommunications.

Dispositions à ajouter à l'Article 25:

ADD
TZA/131/26

a)
Il est nécessaire d'ajouter des dispositions à celles régissant les communications d'amateur (voir le texte proposé dans l'ADD 25.x), étant donné qu'elles ont pour objet de reconnaître l'importance des opérateurs d'amateur en cas de catastrophe.


Il est recommandé d'ajouter la nouvelle disposition (voir le texte proposé dans l'ADD 25.xx) qui prévoit qu'une administration peut autoriser des amateurs d'une autre administration à exploiter une station lorsqu'ils se trouvent temporairement sur son territoire.

6.2
Point 1.7.2 de l'ordre du jour

1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

Introduction

A l'heure actuelle, certains pays ne peuvent disposer d'indicatifs d'appel pour les services d'amateur, en raison de la restriction imposée par le numéro 19.49, lorsque le dernier caractère de l'identificateur national est la lettre O ou la lettre I.

Les modes de radiocommunication actuellement utilisés par les services d'amateur font que la distinction entre les chiffres 0 et 1 et les lettres O et I respectivement ne soulève aucune difficulté. L'objectif est de pouvoir utiliser la lettre O et la lettre I ainsi que les chiffres 0 et 1 pour la formation des indicatifs d'appel en tant qu'identificateurs nationaux.

Position

La Tanzanie propose ce qui suit:

SUP
TZA/131/27

La suppression du numéro 19.49C mettrait fin à la restriction imposée à certains identificateurs, ce qui donnerait plus de souplesse aux administrations, en particulier à celles qui ne peuvent pas disposer pour le moment d'indicatifs d'appel pour les services d'amateur.

MOD
TZA/131/28

Révision de l'Article 19.68 de façon à accroître le nombre des combinaisons possibles et à laisser davantage de souplesse aux administrations pour assigner des indicatifs d'appel.

ADD
TZA/131/29

Adoption d'un nouveau numéro 19.Y du RR, tel que proposé dans le Rapport de la RPC.

6.3
Point 1.7.3 de l'ordre du jour

1.7.3
réexamen des termes et définitions de l'Article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'Article 25

Introduction

Il s'agit de «modifier les termes et définitions de l'Article 1 compte tenu de la révision de l'Article 25».

Proposition

NOC
TZA/131/30

La Tanzanie appuie la seule méthode proposée dans le Rapport de la RPC, selon laquelle l'Article 1 devra rester en l'état, étant donné qu'il est ressorti des études effectuées jusqu'à ce jour qu'aucune modification n'était nécessaire.

7
Point 1.9 de l'ordre du jour

1.9
examiner l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du Chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci

Introduction

Il est nécessaire de modifier le Chapitre VII, la Résolution 331 (CMR‑97) et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications afin d'améliorer les dispositions opérationnelles applicables aux procédures de détresse et de sécurité dans les bandes d'ondes hectométriques, décamétriques et métriques, et de favoriser une mise en oeuvre plus large du SMDSM. Il y a lieu d'assurer le passage au SMDSM et de maintenir les dispositions relatives aux procédures de détresse et de sécurité contenues dans l'Appendice 13.

En conséquence, il faudrait envisager de maintenir la Résolution 331 (CMR‑97) pour que les administrations disposent de lignes directrices sur le passage définitif au SMDSM, et d'encourager tous les navires transportant des équipements maritimes en ondes métriques à se doter d'équipements ASN sur la voie 70 en ondes métriques, d'ici le 1er février 2005 au plus tard.

Problèmes

1)
Un certain nombre de navires qui naviguent sur les lacs de la région d'Afrique occidentale n'ont pas encore mis en oeuvre le système SMDSM et un bon nombre d'entre eux ne l'auront pas fait avant 2005. Nous avons donc encore besoin d'une disposition permettant d'utiliser la fréquence 2 182 kHz et la voie 16 en ondes métriques pour les appels de détresse, d'urgence et de sécurité en phonie.

2)
Il est nécessaire de revoir l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR‑97), compte tenu du passage au système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de sa mise en oeuvre.

3)
Il y a lieu de disposer de navires équipés de moyens de communication de détresse et de sécurité (non SMDSM). Un grand nombre de navires non régis par la Convention SOLAS ne sont pas encore équipés d'installations SMDSM. Or, il ne faudrait pas laisser ces navires remplir les conditions en matière de communications de détresse et de sécurité sans contrôle réglementaire jusqu'à la fin de la période de transition en 2005.

Proposition

NOC
TZA/131/31

La Tanzanie souscrit à la Méthode A exposée dans le Rapport de la RPC qui ne prévoit pas «de modification de l'Appendice 13». Il serait en effet prématuré de supprimer l'Appendice 13 à ce stade.

Motifs:
Il reste encore un grand nombre de navires maritimes, à l'intérieur et en dehors de notre région, qui n'ont toujours pas mis en oeuvre le système SMDSM et ils seront nombreux à ne pas l'avoir fait avant 2005.

Les dispositions relatives à l'utilisation de la fréquence 2 182 kHz et de la voie 16 en ondes métriques pour les appels de détresse et de sécurité à destination et en provenance de navires ont donc toujours leur raison d'être.

8
Point 1.10 de l'ordre du jour

1.10
examiner les résultats des études relatives aux questions suivantes et prendre les mesures qui s'imposent

8.1
Point 1.10.1 de l'ordre du jour

1.10.1
épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR‑97))

Introduction

Par sa Résolution 344 (CMR-97), intitulée «Epuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime», la CMR‑97 a invité l'UIT‑T et l'UIT‑R à examiner les Recommandations relatives à l'assignation de MMSI, en vue de trouver d'autres ressources avant que celles‑ci ne soient épuisées.

Les identités du service mobile maritime (MMSI) se composent d'un numéro à neuf chiffres permettant d'identifier de manière unique les stations de navire, les groupes de stations de navire, les stations côtières et les groupes de stations côtières. Trois des neuf chiffres MMSI sont les chiffres d'identification maritime (MID), lesquels correspondent au territoire ou à la zone géographique d'une administration, et sont attribués par l'UIT. Il est à craindre, dans le cadre du système de numérotage actuel, que les ressources MMSI ne s'épuisent dans certaines régions géographiques et que la mise en oeuvre de nouveaux systèmes rende ambiguës les Recommandations existantes.

Il s'agit de s'assurer que les ressources de la région ne seront pas épuisées, lorsque la Tanzanie et peut‑être d'autres pays de cette région auront besoin d'identités. Il est possible d'apporter des modifications au Règlement des radiocommunications afin de répondre aux besoins des administrations pour lesquelles les dispositions existantes en vigueur du Règlement des radiocommunications posent problème.

Proposition

Compte tenu des résultats des études menées à bien, il y a lieu d'apporter plusieurs modifications au Règlement des radiocommunications afin de dissiper les ambiguïtés et la confusion qui entourent la gestion des ressources MID et des ressources MMSI, et afin d'aider les administrations et le Secrétariat de l'UIT à optimiser l'utilisation de ces ressources. La Tanzanie appuie les modifications proposées dans le Rapport de la RPC, à savoir: 

Proposition

ADD
TZA/131/32

19.31A 4), 19.108A, et 19.36.1
Proposition

MOD
TZA/131/33

19.10, 19.114, 19.36 et 19.112
Proposition

SUP
TZA/131/34

19.55.1, 19.109, 19.115 et 19.116
Proposition

MOD
TZA/131/35

Révision de la Résolution 344 (CMR‑97) et modification du Règlement des radiocommunications (un exemple de révision de la Résolution 344 (CMR‑97) est donné dans l'Annexe 5.4.1‑1).

Motifs:
Dissiper l'ambiguïté et la confusion qui entourent actuellement la gestion des ressources MID et MMSI.

8.2
Point 1.10.2 de l'ordre du jour

1.10.2
priorité des communications de détresse dans le sens côtière - navire (Résolution 348 (CMR-97))

Introduction

Conformément à la Résolution 348 (CMR‑97), l'UIT‑R est chargé d'effectuer des études (pour élaborer des Recommandations) et l'OMI est chargée de définir les prescriptions applicables aux communications prioritaires pour les communications de détresse émanant des services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage.

Actuellement, lorsque les navires utilisent leurs stations terriennes de navire, il est impossible de leur envoyer un message de détresse ou de sécurité sans une intervention manuelle extrêmement complexe et longue au niveau d'une station terrienne terrestre, afin de supprimer tout le trafic restant à bord du navire. Bien qu'elle soit techniquement possible, cette intervention n'est pas pratique. Cette incapacité d'empêcher le trafic de moindre priorité entrave l'ensemble des opérations de recherche et de sauvetage.

Les études ont montré que les services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage n'ont pas la possibilité d'interrompre ou d'empêcher les télécommunications par satellite à bord d'un navire en détresse ou non. Cette incapacité de communiquer peut accroître les risques de pertes humaines ou matérielles.

Problèmes

1)
Un service côtier chargé des opérations de recherche et de sauvetage doit avoir la possibilité d'interrompre ou d'empêcher les télécommunications par satellite à destination d'un navire en détresse ou non, sans une intervention manuelle extrêmement complexe et longue.

2)
L'Organisation maritime internationale (OMI) a étudié la question et a décidé que des dispositions étaient nécessaires pour accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières.

3)
Inmarsat Ltd est conscient de cette nécessité et étudie actuellement les moyens d'assurer ces communications prioritaires.

4)
La protection des services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage revêt une priorité absolue pour les communications par satellite d'un navire en détresse. C'est pourquoi il faut faciliter les moyens d'interrompre ou d'empêcher rapidement les communications qui ne sont pas destinées auxdites opérations.

Proposition

ADD
TZA/131/36

La Tanzanie a pris note de la position de l'OMI et des études effectuées par Inmarsat aux fins d'accorder la priorité aux communications de détresse ou de sécurité émanant de stations côtières et appuie par conséquent la seule Méthode exposée dans le Rapport de la RPC. Il convient d'établir une Résolution pertinente invitant l'UIT‑R et l'UIT‑T à élaborer des recommandations techniques spécifiant les moyens par lesquels un service côtier chargé des opérations de recherche et de sauvetage pourrait interrompre les communications par satellite d'un navire en détresse.

En outre, il convient d'examiner les conclusions de l'OMI et d'Inmarsat Ltd ainsi que les méthodes qu'ils proposent pour accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières, en vue de modifier les dispositions du Règlement des radiocommunications.

Motifs:
Faire en sorte que la transmission et l'accès des communications de détresse émanant de stations côtières soient prioritaires. Cela permettrait d'accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières.

9
Point 1.11 de l'ordre du jour

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)

Introduction

La Résolution 216 (CMR‑2000) porte sur l'extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par satellite (Terre vers espace), sauf mobile aéronautique par satellite, dans la bande 14‑14,5 GHz pour couvrir les applications aéronautiques. Il est reconnu dans cette Résolution que, avant la CMR‑03, les services existants dans la bande 14‑14,5 GHz doivent bénéficier d'une protection conformément au statut de leur attribution et, de plus, qu'il existe une demande d'utilisation de cette bande à bord des aéronefs du service mobile aéronautique par satellite aux fins de communication bidirectionnelle et de transmission de données.

Problèmes

a)
La CMR‑97 a attribué la bande 14‑14,5 GHz, à titre secondaire, au service mobile par satellite (Terre vers espace), sauf mobile aéronautique par satellite (SMAS).

b)
Des études de l'UIT‑R ont permis d'établir qu'il est possible d'exploiter des systèmes du SMAS conçus de façon appropriée, à titre secondaire, dans la bande 14‑14,5 GHz, sans occasionner de brouillages préjudiciables aux services existants bénéficiant d'attributions à titre primaire ou à titre secondaire dans cette bande.

c)
Il convient d'appuyer l'élaboration de nouvelles technologies, en tenant compte de la nécessité d'utiliser efficacement le spectre des fréquences radioélectriques.

L'attribution proposée au SMAS, à titre secondaire, dans cette bande, a nécessité des études pour déterminer si cela n'aurait pas d'effet gênant sur les services existants bénéficiant d'attributions à titre primaire ou secondaire. Il est ressorti de ces études qu'il est possible de faire cette attribution au SMAS, à condition d'adopter des mesures de procédure, réglementaires et opérationnelles appropriées pour protéger les services existants bénéficiant d'attributions primaires ou secondaires dans la bande 14‑14,5 GHz, ainsi que les services en projet.

Propositions

MOD
TZA/131/37

La Tanzanie appuie l'extension de l'attribution au SMAS, à titre secondaire, dans la bande 14‑14,5 GHz sur la base de la Méthode B exposée dans le Rapport de la RPC. Cette méthode consiste à supprimer la restriction «sauf mobile aéronautique par satellite» du Tableau d'attribution des bandes de fréquences figurant dans l'Article 5 pour le SMS dans la bande 14‑14,5 GHz et à ajouter un renvoi qui incorpore par référence la Recommandation UIT‑R M.[AMSS].

SUP
TZA/131/38

Par conséquent, la suppression de la Résolution 216 (Rév.CMR‑2000) est appuyée.

Motifs:
Cela permettrait de garantir la protection appropriée du service fixe bénéficiant d'attributions primaires et des services de radioastronomie en appliquant les limitations nécessaires dans le Règlement des radiocommunications.

10
Point 1.12 de l'ordre du jour

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)

Introduction

Aux termes de la Résolution 723 (Rév.CMR-2000), il est demandé à une future conférence compétente d'examiner les attributions faites aux services scientifiques dans les bandes comprises entre 100 MHz et 35 GHz. La Résolution 122 (Rév.CMR-2000) traite de l'emploi des bandes 47,2‑47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates‑formes à haute altitude (HAPS) et par d'autres services ainsi que de la possibilité d'utilisation de bandes dans la gamme 18-32 GHz par les stations HAPS du service fixe. Il est demandé dans la Résolution 730 (CMR-2000) qu'il soit procédé à des études sur l'utilisation de la bande 35,5‑36,6 GHz par les radars spatioportés de mesure des précipitations et que soit supprimée la restriction figurant actuellement dans le renvoi 5.551A du Règlement des radiocommunications.

Problèmes

Examiner le dispositif de la Résolution 723 (CMR-2000) comme suit: 

–
Point 1 du décide: «mise à disposition de 3 MHz de spectre au maximum pour des liaisons de télécommande dans les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la gamme de fréquences comprises entre 100 MHz et 1 GHz».


Attributions de fréquences faites aux services spatiaux dans les bandes comprises entre 100 MHz et 1 GHz (SETS et SRS).

–
Point 2 du décide: «envisager l'inclusion de l'attribution existante faite à titre primaire au service de recherche d'exploration spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, en application du numéro 5.460 dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences».


Inclusion d'une attribution de fréquences à titre primaire au service de recherche spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, dans le cadre du renvoi 5.460.

–
Point 3 du décide: «réexaminer les attributions faites au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) et au service inter-satellites en tenant compte de la coexistence de ces deux services dans la gamme de fréquences 32‑32,3 GHz en vue de favoriser l'exploitation satisfaisante de ces services».


Réexamen des attributions faites au SRS (espace lointain) (espace vers Terre) et au service inter‑satellites dans la gamme de fréquences 32‑32,3 GHz.

–
Point 4 du décide: «réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz en vue de tenir compte des applications des services de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre)».


Réexamen des attributions existantes faites aux services spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz.

1)
Point 1 du décide de la Résolution 723 (Rév.CMR-2000)

Les études de l'UIT-R ont montré que la bande 257-262 MHz était une bande envisageable pour les services considérés et qu'il fallait en outre prévoir une distance de coordination de 400 km pour protéger les services existants. Aucun accord n'a été trouvé sur les conditions de partage entre 100 MHz et 1 GHz. Le Rapport de la RPC indique que les systèmes actuellement exploités conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications peuvent subir des brouillages occasionnels de la part des stations terriennes du service de recherche spatiale ou du service d'exploitation spatiale même si la distance de coordination de 400 km est respectée.

La bande 257-262 MHz est située à l'intérieur de la bande 254-267 MHz attribuée, en Tanzanie, au service fixe et au service mobile et certaines assignations sont exploitées dans cette bande.

Proposition

ADD
TZA/131/39

La Tanzanie souscrit à la Méthode B décrite dans le Rapport de la RPC-02 pour traiter ce point de l'ordre du jour. La protection des services existants peut être assurée par l'adjonction d'un renvoi dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications, analogue au renvoi 5.xxx proposé dans le Rapport de la RPC.

Motifs:
Protéger les services fixe et mobile existants fonctionnant dans la bande 257-262 MHz.

2)
Point 2 du décide de la Résolution 723 (Rév.CMR-2000) 
La bande 7 145-7 235 MHz est attribuée au service fixe, au service mobile et au service de recherche spatiale (Terre vers espace) conformément au renvoi 5.460 du Règlement des radiocommunications (attribution additionnelle au service de recherche spatiale (Terre vers espace) à titre primaire sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21). L'utilisation de la bande 7 145‑7 190 MHz est limitée à l'espace lointain; aucune émission vers l'espace lointain ne doit être effectuée dans la bande 7 190‑7 235 MHz. La CMR-03 est appelée à examiner s'il est possible d'étendre l'attribution de la bande 7 075‑7 250 MHz aux services fixe et mobile, à titre primaire.

En Tanzanie, la bande 7 075-7 250 MHz est attribuée au service fixe, au service mobile et au SFS (Terre vers espace) à titre primaire, compte tenu, conformément au renvoi 5.458 du Règlement des radiocommunications, de la nécessité de protéger les mesures des détecteurs passifs à hyperfréquences du service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et du service de recherche spatiale (passive). 
Proposition
MOD
TZA/131/40

La Tanzanie souscrit aux propositions indiquées dans la Méthode B du Rapport de la RPC et propose qu'une attribution primaire soit faite au service de recherche spatiale (Terre vers espace) dans la bande 7 145-7 190 MHz destinée à être utilisée pour l'espace lointain, conformément au renvoi 5.460, lequel devrait être modifié pour supprimer la référence au numéro 9.21 dans la bande 7 145-7 235 MHz. Cela permettrait d'assurer la protection des services fixe et mobile existants contre les brouillages du service de recherche spatiale (Terre vers espace) étant entendu que les systèmes à satellites géostationnaires du service de recherche spatiale ne doivent pas demander à être protégés vis‑à‑vis du service fixe et du service mobile. 

Motifs:
Assurer la protection des services fixe et mobile existants contre les brouillages du service de recherche spatiale (Terre vers espace), étant entendu que les systèmes à satellites géostationnaires du service de recherche spatiale ne demandent pas à être protégés vis‑à‑vis du service fixe et du service mobile.
3)
Point 3 du décide de la Résolution 723 (CMR-2000)
Actuellement, la bande 32-32,3 GHz est attribuée à l'échelle mondiale, à titre primaire, au service fixe, au service inter‑satellites, au service de radionavigation et au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre). La bande 31,8-32,3 GHz est attribuée au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre), lequel partage une partie de la bande 32-32,3 GHz avec le service inter‑satellites à titre primaire. La CMR-03 devra examiner l'éventuelle attribution de la bande au service fixe (applications haute densité du service fixe). 

Les études de l'UIT-R montrent que le partage entre le service inter‑satellites et le service de recherche spatiale (espace lointain) (Terre vers espace) n'est pas possible. En outre, l'UIT-R n'a pas été en mesure de définir des techniques de limitation des brouillages permettant de ramener le brouillage à des niveaux acceptables. Ces études ont permis de conclure que le partage entre le service inter‑satellites et le service de recherche spatiale n'est pas possible.

Proposition

MOD
TZA/131/41

La Tanzanie souscrit aux propositions figurant dans la Méthode B du Rapport de la RPC, laquelle propose de supprimer l'attribution faite au service inter‑satellites, étant donné que les études de l'UIT-R ont montré que le partage entre ce service et le service de recherche spatiale n'est pas possible.

Motifs:
Les études de l'UIT-R ont permis de conclure que le partage entre le service inter‑satellites et le service de recherche spatiale n'est pas possible. 

4)
Point 4 du décide de la Résolution 723 (CMR-2000)
Dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, la bande 14,8-15,35 GHz est attribuée au service fixe et au service mobile à titre primaire et à l'échelle mondiale. Il en va de même en Tanzanie. La bande 25,5-27 GHz est attribuée au service d'exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre), au service fixe et au service inter‑satellites (recherche spatiale, exploration de la Terre par satellite conformément au renvoi 5.536) à titre primaire.  

Les études de l'UIT-R ont permis d'identifier les bandes de fréquences considérées, notamment:

1)
la bande 14,8-15,35 GHz attribuée au service fixe et au service mobile à titre primaire et au service de recherche spatiale à titre secondaire; et

2)
la bande 25,5-27 GHz attribuée à titre primaire au service fixe, au service inter‑satellites, au service mobile et au service d'exploration de la Terre par satellite.

La CMR-03 doit faire une attribution pour satisfaire les besoins des missions de recherche spatiale à haut débit de données qui sont projetées et ont besoin de largeurs de bande importantes pour les liaisons de transmission à forte capacité.

Les études de l'UIT-R ont montré que même si le partage entre le service fixe et le service de recherche spatiale est possible dans la bande 14,8‑15,5 GHz, sous réserve de certaines limites de puissance surfacique, certaines liaisons du service fixe pourraient être perturbées si les antennes des stations de ce service sont en visibilité directe d'emplacements spécifiques de systèmes OSG du SRS émettant dans le même canal.
Proposition

NOC
TZA/141/42

Aucune attribution ne devrait être faite au service de recherche spatiale dans la bande 14,8‑15,5 GHz étant donné que cette bande est utilisée pour les liaisons point à point du service fixe et que des études ont indiqué que certaines liaisons du service fixe pourraient être perturbées si les antennes des stations de ce navire étaient en visibilité directe d'emplacements spécifiques de systèmes OSG du SRS émettant dans le même canal. La Tanzanie appuie donc la Méthode C du Rapport de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour.

Bien que le partage entre le service fixe et le service de recherche spatiale soit possible dans cette bande, sous réserve de certaines limites de puissance surfacique, des études ont montré que certaines liaisons du service fixe pourraient être perturbées si les antennes des stations de ce service étaient en visibilité directe d'emplacements spécifiques de systèmes OSG du SRS émettant dans le même canal.

Motifs:
Des études ont montré que le partage entre le service fixe et le service de recherche spatiale n'est pas possible.
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Point 1.13 de l'ordre du jour

1.13
étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)
Introduction

Il est demandé dans la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) de procéder à une étude sur «l'utilisation des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par les stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) du service fixe et par d'autres services et sur la possibilité d'utilisation de bandes dans la gamme 18-32 GHz par les stations HAPS du service fixe».

Problème 1

Brouillages occasionnés par des systèmes utilisant des stations HAPS à d'autres types de système du service fixe utilisant en partage la bande de fréquences 27,5-28,35 GHz.

Position

La Tanzanie propose de n'apporter aucune modification aux renvois 5.537A et 5.543A du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne les brouillages causés par un système utilisant une station HAPS à d'autres types de système du SF utilisant en partage les mêmes bandes de fréquences. Elle souscrit à la Méthode B du Rapport de la RPC.

Problème 2

Brouillages occasionnés par des systèmes utilisant des stations HAPS à des systèmes à satellites géostationnaires du SFS exploités dans la bande 27,5-28,35 GHz.

Position

La Tanzanie souscrit à la seule méthode proposée dans le Rapport de la RPC selon laquelle l'identification des bandes pour les stations HAPS devrait se faire de façon à ne pas nuire à la possibilité d'exploiter les systèmes du SFS existants ou en projet dans la bande 27,5-28,35 GHz. A cette fin, l'UIT-R doit procéder à des études additionnelles pour évaluer l'incidence des stations HAPS sur les systèmes OSG du SFS; par conséquent toute décision concernant l'identification de bandes de fréquences doit être reportée à une future CMR compétente.

Motifs:
Il faut procéder à de nouvelles études pour évaluer l'incidence des stations HAPS sur les systèmes OSG du SFS.

Problème 3

Compatibilité de systèmes utilisant des stations HAPS avec les services scientifiques (passifs) bénéficiant d'une attribution primaire dans la bande 31,3-31,8 GHz.

Propositions

La Tanzanie souscrit à ce qui suit:

MOD
TZA/131/43

Modification du renvoi 5.543A pour y ajouter des restrictions d'exploitation des systèmes utilisant des stations HAPS en spécifiant des niveaux de puissance pour les rayonnements non désirés dans la bande 31-31,3 GHz, comme proposé dans la Méthode A du Rapport de la RPC.

Suppression de toutes les parties de la Résolution 122 traitant des systèmes utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz. Il faudrait modifier le renvoi 5.552A pour supprimer la référence à la Résolution 122 et faire référence aux sections appropriées de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications. Il faudrait en conséquence apporter des modifications à l'Article 9 pour définir correctement la coordination nécessaire entre le SFS et les systèmes utilisant des stations HAPS.

SUP
TZA/131/44

Résolution  122  (Rév.CMR-2000)

MOD
TZA/131/45

5.552A

MOD
TZA/131/46

Article  9

Motifs:
Les modifications susmentionnées concernent les dispositions du Règlement des radiocommunications en vue d'assurer la compatibilité des systèmes utilisant des stations HAPS avec le même service (passive) utilisant en partage une attribution à titre coprimaire.

Résolution 734 (Rév.CMR-2000)

Il est demandé dans cette Résolution de procéder à des études pour examiner la possibilité de faciliter la mise en place de systèmes des services fixe et mobile utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz attribuées en exclusivité aux radiocommunications de Terre.

La bande en question est idéale pour les régions tropicales et va être très largement utilisée par les services de Terre et les services par satellite.

Par conséquent, il faut poursuivre les études techniques et réglementaires requises au titre de la Résolution 734 (Rév.CMR-2000) qui sera peut être révisée à la CMR-03, en ce qui concerne certaines ou toutes les bandes de fréquences identifiées par l'UIT-R. Il s'agit en particulier des exigences de service et des prescriptions techniques applicables au partage et à la compatibilité, lesquelles dépendent, dans une large mesure, des bandes de fréquences considérées. Il faudra peut‑être déterminer dans le cadre de ces études la quantité de spectre dont les systèmes utilisant des stations HAPS dans ces bandes ont besoin.

Proposition

NOC
TZA/131/47

La Tanzanie propose de ne pas mettre en oeuvre de stations placées sur des plates-formes à haute altitude des services fixe et mobile dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz qui sont attribuées en exclusivité aux services de Terre. Elle appuie la Méthode 1 du Rapport de la RPC.

Motifs:
Poursuivre les études techniques et réglementaires conformément à la Résolution 734 (Rév.CMR-2000) qui sera peut être révisée à la CMR-03 en ce qui concerne certaines ou toutes les bandes de fréquences identifiées par l'UIT-R.
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Point 1.14 de l'ordre du jour

1.14
envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobiles maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)
Problème A

Mesures visant à remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) (Résolution 207 (Rév.CMR-2000)).

Introduction

Les brouillages causés aux communications de sécurité dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) dans certaines régions du monde sont un sujet de vive préoccupation pour les autorités maritimes et aéronautiques civiles et pour les exploitants d'aéronefs dans ces régions. Les autorités internationales maritimes et de l'aviation civile appuient sans réserve l'élaboration de mesures visant à réduire le nombre et la gravité des émissions non autorisées. Ces mesures pourraient consister, entre autres choses, à renforcer dans la mesure du possible les dispositions du Règlement des radiocommunications ainsi que leur application par les administrations.

Il est dit dans le Rapport de la RPC que l'on a examiné dans le cadre d'études relatives au service mobile aéronautique (R) d'autres méthodes de modulation, des méthodes pour modifier les diagrammes d'antenne, l'interdiction d'accès à certains canaux pour les émetteurs, le contrôle des émissions coordonné et la radiogoniométrie sur le plan régional. Dans les études relatives à l'exploitation du service mobile aéronautique (R) on a examiné la possibilité d'envoyer des messages d'avertissement sur les canaux subissant des brouillages préjudiciables.

Proposition


TZA/131/48

La Tanzanie est favorable à un contrôle réglementaire exercé par les administrations, via le renforcement des dispositions réglementaires existantes, l'adoption de mesures de coopération et la mise en oeuvre de mesures et techniques recommandées par les administrations. La Tanzanie est favorable à l'application de la technique 4 (contrôle des émissions et radiogoniométrie en ondes décamétriques sur le plan régional) pour localiser les utilisateurs non autorisés en utilisant ou en exploitant les infrastructures en place. La Tanzanie appuie donc la Méthode A du Rapport de la RPC.

Motifs:
Assurer un contrôle réglementaire en veillant à l'application des dispositions réglementaires et en mettant en place pour le contrôle des émissions en ondes décamétriques une coopération au niveau régional; on utilisera les infrastructures existantes pour localiser et éliminer les brouillages préjudiciables.

Problème B

Etude relative aux brouillages causés aux fréquences de détresse et de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz par les appels ordinaires (Résolution 350 (CMR-2000)).

Introduction

Après avoir reçu plusieurs plaintes de brouillages causés aux fréquences en ondes décamétriques réservées aux communications de détresse et de sécurité du SMDSM, en particulier les fréquences 12 290 kHz et 16 420 kHz, par les appels ordinaires, l'OMI, par le biais de lettres circulaires, et la CMR-97 par le biais de la Résolution 346 (CMR-97) ont décidé d'inviter instamment les administrations à déplacer les fréquences d'appel de leurs stations côtières des canaux 1221 et 1621 sur n'importe quel autre canal adéquat.

On a affirmé pendant la CMR-2000 que les fréquences 12 290 kHz et 16 420 kHz ne devraient être utilisées que pour les communications de détresse et de sécurité et ne devraient être attribuées qu'à cette fin.

Dans un souci permanent de réduire les brouillages causés aux fréquences, dans les bandes d'ondes décamétriques réservées aux communications de détresse et de sécurité du SMDSM, la CMR-2000 a décidé qu'il conviendrait, dés que possible et au plus tard le 31 décembre 2003, de ne plus autoriser les appels ordinaires en provenance de navires sur les fréquences 12 290 kHz et 16 420 kHz.

Le Règlement des radiocommunications autorise actuellement les appels ordinaires en provenance de navires sur ces deux fréquences simplex de détresse et de sécurité du SMDSM, qui constituent aussi les parties inférieures des canaux 1221 et 1621, conformément à l'Appendice 17 du Règlement des radiocommunications. La CMR-2000 a notamment décidé de supprimer la fonction d'appel sur ces deux canaux. Pour compenser la perte de cette fonction, les fréquences 12 359 kHz et 16 537 kHz ont été attribuées additionnellement comme fréquences porteuses de remplacement que les stations de navire et les stations côtières pourront utiliser pour les appels en mode simplex.

Proposition


TZA/131/49

La Tanzanie est favorable à une limitation des appels ordinaires ASN sur les fréquences ASN d'appel de détresse et de sécurité dans les bandes des ondes décamétriques en provenance de stations de navire ou de navires tentant d'entrer en communication avec d'autres navires. Elle appuie donc la Méthode B du Rapport de la RPC.

Motifs:
Ne plus autoriser, sur les fréquences de détresse et de sécurité, les appels ordinaires en provenance de stations côtières et de navires. Les organismes de recherche et de sauvetage assurant une veille sur les fréquences de détresse et de sécurité pourront ainsi appeler plus facilement les navires qui ne sont pas encore dotés d'équipements SMDSM.

Problème C

Examiner des dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques du service mobile maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques (Résolution 347 (CMR-97)).

Introduction

L'utilisation de certains services mobiles maritimes tels que la télégraphie Morse ou l'impression directe à bande étroite (NBDP) diminue alors que les besoins de fréquences pour d'autres communications maritimes telles que les communications de données, et la mise en oeuvre de nouvelles techniques numériques pour le service mobile maritime sont en augmentation. Par conséquent, il conviendrait d'examiner certaines parties des dispositions des canaux dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques attribuées aux services mobiles maritimes afin de libérer suffisamment de spectre pour ces autres services mobiles maritimes. 

Proposition

ADD
TZA/131/50

La Tanzanie est favorable à l'adoption d'une Résolution invitant l'UIT-R à achever les études sur la mise en oeuvre de techniques numériques dans les services mobiles maritimes en ondes hectométriques et décamétriques, comme proposé dans la Méthode B du Rapport de la RPC. 

Motifs:
L'UIT-R devrait terminer les études sur la mise en oeuvre de techniques numériques dans les services mobiles maritimes en ondes hectométriques et décamétriques. L'utilisation de formats numériques augmente considérablement l'utilisation des canaux de fréquence dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques attribuées aux services maritimes et améliore ainsi les capacités de communication entre navires.
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Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux 
Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)

Introduction

La Résolution 604 (CMR-2000) invite l'UIT-R à mener des «études sur la compatibilité entre le service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) fonctionnant dans la bande de fréquences 5 010-5 030 MHz et le service de radioastronomie fonctionnant dans la bande 4 990-5 000 MHz».   

La Résolution 605 (CMR-2000) porte sur l'utilisation de la bande 1 164-1 215 MHz par les systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre). La bande 1 164-1 215 MHz est actuellement utilisée par les dispositifs de mesure de distance (DME) et la bande 1 260‑1 300 MHz est quant à elle utilisée par les radars (radars primaires à longue portée). Il faut donc souscrire à l'adoption de mesures pour protéger les systèmes actuellement exploités dans cette bande. 

La Résolution 606 (CMR-2000) traite de l'utilisation de la bande de fréquences 1 215-1 300 MHz par les systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre).

Problèmes

a)
L'OACI souscrit à la nécessité d'adopter des limites de puissance surfacique pour le service de radionavigation par satellite dans la bande 1 215-1 300 MHz afin d'assurer la protection d'importants systèmes du SRNS garantissant que la distance requise entre les aéronefs en vol est respectée. Elle est également favorable à l'insertion d'une limite de puissance surfacique concertée dans un cadre réglementaire ayant force contraignante.

b)
L'OACI souscrit à l'adoption de valeurs appropriées pour les limites de puissance surfacique applicables au brouillage cumulatif de tous les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz afin d'assurer la protection des systèmes aéronautiques DME actuellement exploités dans cette bande et appuie l'insertion des limites de puissance surfacique ainsi convenues dans un cadre réglementaire ayant force contraignante.

Position

La Tanzanie appuie les méthodes proposées dans le Rapport de la RPC et propose donc ce qui suit:

MOD
TZA/131/51

Résolution 604: Il convient de modifier le renvoi 5.443B et de l'insérer dans une nouvelle Résolution afin de préciser l'application des limites de puissance surfacique/d'epfd, comme proposé au § 1.2.3.4 du Rapport de la RPC.

MOD
TZA/131/52

Résolution 605: La Tanzanie souscrit à la Méthode A, exemple 1 du Rapport de la RPC: insertion au critère de protection cumulatif applicable aux systèmes du service de radionavigation aéronautique dans le Règlement des radiocommunications, le respect de ce critère devant être assuré par les administrations.

Motifs: 
Permettre le déploiement des systèmes du SRNS dans la bande 5 010-5 030 MHz sans que des systèmes causent des brouillages préjudiciables au service de radioastrononie dans la bande 4 990-5 000 MHz.

Proposition


TZA/131/53

Résolution 606 (CMR-2000): La Tanzanie souscrit à la Méthode A2: pas de limite de puissance surfacique dans la bande 1 215-1 300 MHz et modification du renvoi 5.329, conformément au point 1 du décide de la Résolution 606 (CMR‑2000).

Motifs:
L'UIT-R devrait mener des études pour définir des moyens garantissant que le SRNS ne causera pas de brouillage préjudiciable aux services de radiocommunication et aux radars.
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Point 1.16 de l'ordre du jour

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340

Introduction

1)
Attribution pour les liaisons montantes dans la bande 1 390-1 393 MHz

Au total, 1,525 MHz (espace vers Terre) et 1,9 MHz (Terre vers espace) sont actuellement attribués à l'échelle mondiale à titre primaire au SMS au-dessous de 1 GHz. De plus, 2 MHz (Terre vers espace) en Région 2 sont attribués au SMS au-dessous de 1 GHz. Certains pays bénéficient d'attributions additionnelles (Terre vers espace) pour le SMS au-dessous de 1 GHz dans le cadre de renvois. Ces attributions sont destinées aux liaisons de service et aux liaisons de connexion du SMS.

Pendant la CMR-97 et la CMR-2000, certains ont estimé qu'un spectre additionnel était peut‑être nécessaire pour les liaisons de connexion du SMS afin de réduire l'encombrement du spectre utilisé par les liaisons de service. Pendant la préparation de la CMR-03, l'UIT-R n'a reçu aucune preuve de l'encombrement du spectre utilisé par les liaisons de service du SMS au-dessous de 1 GHz. Il faut noter que plusieurs bandes de fréquences sont déjà attribuées, à des fréquences supérieures (par exemple, 5 091-5 250 MHz), aux liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS, ce qui peut constituer une autre solution pour les liaisons de connexion des systèmes du SMS ayant des liaisons de service au-dessous de 1 GHz.

Problèmes

i)
SETS (passive): la Recommandation ITU-R SA.1029 indique les niveaux de brouillage acceptable et les critères associés de disponibilité des données pour les bandes 1 370‑1 400 MHz et 1 400‑1 427 MHz.

ii)
Attribution à titre secondaire au SETS (passive) dans la bande 1 370-1 400 MHz, conformément au renvoi 5.339. L'utilisation de cette bande est faite dans l'environnement de brouillage actuel, compte tenu des services bénéficiant actuellement d'une attribution dans cette bande. L'exploitation de liaisons de connexion du SMS dans 

la bande 1 390‑1 393 MHz entraînerait un niveau de brouillage qui empêcherait toute exploitation de détecteurs passifs dans la bande 1 370‑1 400 MHz, dans de vastes zones dans lesquelles les stations terriennes du SMS se trouvent dans le champ de visibilité des détecteurs du SETS (passive).

iii)
La protection des stations du service de radioastronomie est un facteur important à prendre en considération pour la mise en place de liaisons de connexion montantes du SMS dans la bande 1 390‑1 393 MHz. La bande 1 330‑1 400 MHz est utilisée par le service de radioastronomie pour les observations de la raie d'hydrogène décalée vers le rouge et, aux termes du renvoi 5.149, les administrations sont instamment priées de prendre toutes les mesures pratiquement réalisables pour protéger le service de radioastronomie contre les brouillages préjudiciables.

iv)
Le service de radiolocalisation bénéficie d'une attribution à titre primaire dans la bande 1 350-1 400 MHz. Des systèmes de ce service continuent d'être exploités dans plusieurs pays de toutes les Régions. Pour ce qui est de la coordination entre les stations de Terre du service de radiolocalisation et un nombre limité de stations terriennes de liaison de connexion du SMS, on pourrait appliquer les procédures de coordination internationale. 
v)
La bande 1 350-1 400 MHz est attribuée au service fixe dans la Région 1. Pour ce qui est de la coordination entre les stations de Terre du service fixe et les stations terriennes de liaison de connexion du SMS on pourrait appliquer les procédures de coordination internationale. Les stations terriennes de liaison de connexion du SMS sont peu nombreuses, ce qui réduit l'effort de coordination requis. 

Des études de l'UIT-R ont permis de conclure que, pour que les liaisons montantes du SMS puissent utiliser la bande 1 390-1 393 MHz, il faudrait ramener le niveau des émissions hors bande des émetteurs du SMS entre 108 et 128 dB, ce qui est concrètement très difficile à réaliser. L'UIT-R a conclu qu'une nouvelle attribution se traduirait par une coordination supplémentaire et/ou l'établissement de zones d'exclusion avec les stations de radioastronomie et les stations des services fixe et mobile.

Par ailleurs, de nombreuses administrations sont d'avis que l'expérience acquise en ce qui concerne l'exploitation du SMS au-dessous de 1 GHz a montré qu'il serait possible de faire face à la croissance du trafic dans les bandes de fréquences existantes sans qu'il soit nécessaire de procéder à une attribution additionnelle.

2)
Attributions pour les liaisons descendantes dans la bande 1 429-1 432 MHz.
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Point 1.17 de l'ordre du jour

1.17
envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire

Introduction

Il s'agit de fournir au service de radiolocalisation une attribution à titre primaire dans une bande immédiatement adjacente à la bande 3 100‑3 400 MHz, avec une largeur de bande suffisante pour répondre aux besoins actuels de l'imagerie radar et pour pouvoir détecter des cibles peu réfléchissantes dans des conditions de fouillis radar. 

La bande 2 900-3 100 MHz est déjà beaucoup utilisée par les systèmes de radionavigation de l'aviation civile pour les radars de surveillance primaires au sol. Le relèvement du statut du service de radiolocalisation dans cette bande (du statut secondaire au statut primaire) ne devrait se faire que si ce service ne cause pas de brouillage aux systèmes de radionavigation actuels et futurs exploités conformément au Règlement des radiocommunications et ne demande pas à être protégé vis‑à‑vis de ces systèmes.

Proposition

MOD
TZA/131/54

Il convient de relever le statut du service de radiolocalisation: ce service devrait bénéficier d'une attribution à titre primaire dans la bande 2 900-3 100 MHz dans le cadre d'un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences indiquant que les services aéronautiques, comme le service de radiolocalisation continuent d'être protégés et que le service de radiolocalisation ne doit ni causer de brouillage préjudiciable ni demander à être protégé vis‑à‑vis du service de radionavigation. La Tanzanie souscrit donc à la Méthode A du Rapport de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour.

Motifs:
Les systèmes de radionavigation actuels et futurs exploités dans cette bande devraient être protégés contre les brouillages.
16
Point 1.18 de l'ordre du jour

1.18
envisager de faire une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3‑17,7 GHz en Région 1, compte tenu des attributions à titre primaire faites à différents services dans les trois Régions

Introduction

Actuellement, la bande 17,3-17,7 GHz est attribuée au SFS: (Terre vers espace) dans les trois Régions de l'UIT. L'utilisation de cette attribution par les réseaux OSG est limitée aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite (SRS) et assujettie aux Plans figurant dans l'Appendice 30A. Dans la Région 2, la bande 17,3‑17,7 GHz est, de plus, attribuée (à partir du 1er avril 2007) au SRS.

Il s'agit d'examiner les études qui ont été faites pour voir s'il est possible d'attribuer la bande de fréquences 17,3‑17,7 GHz au service fixe dans la Région 1. 

Problèmes
–
Les études de l'UIT-R ont montré que l'attribution de la bande 17,3-17,7 GHz au service fixe dans la Région 1 poserait trois problèmes de partage entre les services, à savoir: 

–
brouillage causé par une station du service fixe aux récepteurs des stations spatiales de liaison de connexion du SRS;

–
brouillage causé par les stations terriennes de liaison de connexion du SRS aux stations de réception du service fixe;

–
incidence éventuelle sur le SRS dans la Région 2. 

–
Contraintes exercées par les stations terriennes de liaison de connexion du SRS sur les récepteurs du service fixe et brouillages causés par les stations terriennes du service fixe aux liaisons de connexion du SRS.

–
Il ressort d'un examen de l'utilisation effective que le service fixe fait de la bande 17,3‑17,7 GHz et des plans futurs qu'actuellement l'utilisation et l'intérêt de cette bande pour le service fixe en Région 1 sont limités.

Proposition

NOC
TZA/131/55

Aucune nouvelle attribution dans la bande 17,3-17,7 GHz ne devrait être faite en raison d'une part des contraintes que les stations terriennes de liaison de connexion du SRS font peser sur les récepteurs du service fixe et d'autre part des brouillages causés par les stations terriennes du service fixe sur les liaisons de connexion du SRS. Aucune attribution à titre primaire n'est donc nécessaire dans cette bande pour le service fixe en Région 1.

La Tanzanie souscrit à la seule méthode proposée dans le Rapport de la RPC, à savoir ne faire aucune nouvelle attribution dans la bande 17,3-17,7 GHz au service fixe en Région 1.

Motifs:
Eviter les contraintes que les stations terriennes de liaison de connexion du SRS font peser sur les récepteurs du SF ainsi que les brouillages causés par les stations terriennes du service fixe aux liaisons de connexion du SRS, comme le montrent les résultats des études de l'UIT-R.
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Point 1.19 de l’ordre du jour

1.19
examiner des dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'Article 22, sur la base des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 135 (CMR‑2000)

Introduction
La CMR-2000 a fixé dans l'Article 22 du Règlement des radiocommunications des limites d'epfd pour une seule source de brouillage que doivent respecter les systèmes non OSG du SFS dans certaines parties des bandes de fréquences comprises entre 10,7 et 30,0 GHz pour protéger les réseaux OSG du SFS et les réseaux OSG du SRS.

La Résolution 135 (CMR-2000) invite à fixer les «critères à suivre pour résoudre les cas éventuels d'application inappropriée des limites de l'Article 22 imposées au service fixe par satellite non géostationnaire pour une seule source de brouillage». On reconnaît dans la Résolution que:

–
L'application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage peut avoir pour conséquence une réduction du nombre de systèmes non OSG du SFS concurrents.

–
L'application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage peut aboutir à un traitement réglementaire différent pour les systèmes non OSG du SFS qui respectent ces limites et pour ceux qui appliquent de façon inappropriée les limites mentionnées à l'Article 22.

–
L'application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage risque de désavantager les systèmes non OSG du SFS qui respectent lesdites limites contenues dans l'Article 22 et qui entendent le faire en permanence.

Problèmes à examiner
1)
L'application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage figurant dans l'Article 22, en subdivisant ou en combinant artificiellement les systèmes non OSG, ne doit pas être autorisée.

2)
Sur la base des résultats des études de l'UIT-R, il faut prévoir une disposition réglementaire pour éviter toute application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS dans l'Article 22.

Les études réglementaires menées à ce jour ont montré que des limites analogues, qui elles aussi pourraient être appliquées de façon inappropriée, n'ont pas posé de problèmes.

Position

La Tanzanie souscrit à la seule méthode proposée dans le Rapport de la RPC selon laquelle les dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications suffisent. Aucune autre mesure réglementaire particulière n'est nécessaire.

Motifs:
Les études ont permis de conclure qu'il n'y avait pas de problèmes particuliers et que les dispositions du Règlement des radiocommunications étaient suffisantes. 
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Point 1.20 de l'ordre du jour

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG 
ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la 
Résolution 214 (Rév.CMR-2000)
Introduction

Actuellement, 1,525 MHz (espace vers Terre) et 1,9 MHz (Terre vers espace) au total sont attribués à titre primaire à l'échelle mondiale au SMS au-dessus de 1 GHz, et 300 kHz (Terre vers espace) sont attribués au SMS terrestre à titre primaire à l'échelle mondiale. 151,5 MHz supplémentaires peuvent être utilisés sous réserve d'un accord obtenu au titre du numéro 9.21, condition qui rend difficile l'utilisation de ces 151,5 MHz supplémentaires. En outre, 2 MHz (Terre vers espace) dans la Région 2 sont attribués au SMS au-dessous de 1 GHz. Certains pays bénéficient d'attributions additionnelles (Terre vers espace) pour le SMS au-dessous de 1 GHz, en vertu de certains renvois. Ces attributions sont faites à la fois pour les liaisons de service et pour les liaisons de connexion du SMS.

Les études de l'UIT-R n'ont pas montré que l'attribution faite aux liaisons du SMS au-dessous de 1 GHz était insuffisante ou qu'il y avait un encombrement du spectre utilisé par les liaisons de service du SMS au-dessous de 1 GHz. Toutefois, l'expérience acquise en ce qui concerne l'exploitation du SMS au-dessous de 1 GHz montre que la croissance du trafic peut être prise en charge dans les bandes de fréquences existantes sans qu'il soit nécessaire de faire une attribution additionnelle. Le problème est de définir des moyens techniques et opérationnels propres à faciliter le partage entre les systèmes non OSG du SMS et d'autres services de radiocommunication bénéficiant d'attributions et exploités au-dessous de 1 GHz.

Problèmes

1)
Examen des bandes au voisinage de 400 MHz et de la bande 450-470 MHz pour le partage entre les liaisons des systèmes non OSG du SMS (Terre vers espace) et le service mobile terrestre et le service fixe dans la bande 450‑470 MHz.

2)
Examen des moyens techniques et opérationnels propres à faciliter le partage entre les systèmes non OSG du SMS et d'autres services de radiocommunication bénéficiant d'attributions et exploités au-dessous de 1 GHz.

La CMR-2000 a reconnu les besoins des auxiliaires de la météorologie (radiosondes) et des satellites de météorologie dans la bande 401-406 MHz pour l'avenir prévisible. Aucune nouvelle étude ou nouvelle proposition sur cette question n'a été faite au titre de la Résolution 214 (CMR‑2000); par conséquent toute nouvelle attribution dans la bande 401-406 MHz nuirait à l'exploitation du service de météorologie et n'est pas possible.

Proposition

NOC
TZA/131/56

La bande 401-406 MHz est utilisée par les auxiliaires de la météorologie (radiosondes) et les satellites de météorologie. La Tanzanie propose, puisque les études n'ont pas permis d'aboutir à une conclusion, de ne faire aucune attribution additionnelle pour prendre en charge le SMS au-dessous de 1 GHz. La Tanzanie appuie donc la seule méthode proposée dans le Rapport de la RPC.

Motifs:
Etant donné que les études n'ont pas permis de parvenir à une conclusion sur cette question, aucune attribution additionnelle ne devrait être faite pour prendre en charge le SMS au‑dessous de 1 GHz. Toute nouvelle attribution nuirait donc à l'exploitation du service de météorologie.
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Point 1.21 de l'ordre du jour

1.21
examiner l'avancement des études de l'UIT-R concernant les prescriptions techniques et réglementaires des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, conformément à la Résolution 737 (CMR-2000) en vue de faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale

Introduction

La Résolution 737 (CMR‑2000) invite à examiner «les besoins de spectre et les prescriptions réglementaires propres à faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale des nouvelles applications multimédias interactives hertziennes de Terre (TWIM)».

Les systèmes multimédias interactifs hertziens de Terre (TWIM) peuvent utiliser utilement les bandes de fréquences utilisées pour les systèmes terrestres du service fixe, les systèmes du service mobile et les systèmes du service de radiodiffusion, même s'il faudra peut‑être imposer des contraintes techniques et d'exploitation minimales aux systèmes prenant en charge les applications TWIM pour ce qui est du partage avec les autres services de radiocommunication. Des procédures de coordination des fréquences particulières seront donc peut‑être nécessaires. Il faut procéder à des études pour identifier le spectre éventuellement disponible afin de faciliter le développement des applications TWIM et d'évaluer les avantages et les inconvénients d'une harmonisation du spectre à l'échelle mondiale et régionale pour les systèmes TWIM.

Problèmes

1)
Quelles mesures l'UIT-R doit‑il prendre pour faciliter le développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre?

2)
Il n'a pas été procédé à des études pour identifier la quantité de spectre qui pourrait être nécessaire pour le développement des applications TWIM.

3)
On ne sait pas exactement si la mise en oeuvre des systèmes TWIM nécessitera une éventuelle modification du Règlement des radiocommunications étant donné que rien ne permet de dire si les systèmes TWIM peuvent être exploités dans des bandes de fréquences utilisées en partage.

Proposition


TZA/131/57

La Tanzanie souscrit à la Méthode A du Rapport de la RPC selon laquelle, pour achever les travaux, il faudra effectuer d'autres études afin de faciliter la mise en oeuvre des applications TWIM et les résultats de ces études devront être examinés par la CMR‑07.

La Conférence régionale chargée de la planification de la radiodiffusion, programmée en 2004, devrait examiner la question de savoir si l'on peut envisager d'utiliser les bandes attribuées à la radiodiffusion pour les applications TWIM.

Il conviendrait d'étudier les bandes de fréquences possibles pour les applications TWIM compte tenu du champ d'application des systèmes TWIM (y compris le partage entre différents services de radiocommunication).

Il faudrait également étudier les avantages et les inconvénients d'une harmonisation du spectre à l'échelle mondiale et régionale pour ces applications, et la nécessité d'intégrer éventuellement l'aspect «harmonisation» dans le Règlement des radiocommunications.

Motifs:
Les études ne sont pas encore terminées et ne permettent pas d'identifier la quantité de spectre dont on pourrait avoir besoin pour le développement des applications TWIM. 
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Point 1.22 de l'ordre du jour

1.22
examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement 
futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la 
Résolution 228 (CMR‑2000)
Introduction

La Résolution 228 (CMR‑2000) invite à effectuer «des études pour examiner les besoins liés au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 définis par l'UIT‑R». Le rapport UIT‑R M.2023 donne des projections (2010) en ce qui concerne les besoins de spectre pour les systèmes IMT‑2000 dans les zones où le trafic est le plus élevé. Il est admis que les pays en développement ont les mêmes besoins que les pays développés pour ce qui est des services de télécommunication.

Problèmes

1)
Etudier les besoins de spectre et les bandes de fréquences envisageables pour le développement futur des IMT‑2000, des versions améliorées des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et indiquer les délais dans lesquels ce spectre serait nécessaire.

2)
Nécessité de procéder à de nouvelles études concernant les besoins de spectre et les bandes de fréquences appropriées pour le développement des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

Proposition


TZA/131/58

La Tanzanie souscrit aux points de vue exprimés dans les propositions de la seule Méthode du Rapport de la RPC selon laquelle ce point de l'ordre du jour devrait être examiné par la CMR‑07, une fois terminées de nouvelles études pour identifier les besoins de spectre liés au développement des systèmes IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

Proposition

MOD
TZA/131/59

La Résolution 228 (CMR-2000) devrait être modifiée, compte tenu des besoins des pays en développement en matière de services de télécommunication (conformément au texte du Rapport de la RPC).
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Point 1.23 de l'ordre du jour

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par 
satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)

Introduction

L'UIT-R mène depuis un certain nombre d'années les études demandées dans la Recommandation 718 (CAMR-92). Jusqu'à la Conférence du Caire en 1938, la bande 7 000‑7 300 kHz était attribuée en exclusivité aux services d'amateur. Compte tenu de la situation en Europe et en Asie, cette bande a été ramenée à 7 000-7 150 kHz dans les Régions 1 et 3 de l'UIT, puis à 7 000-7 100 kHz lors de la CAMR-59. En Région 2, l'attribution aux services d'amateur dans la bande 7 000-7 300 kHz est restée inchangée.

Problèmes

–
Examiner le réalignement des bandes de fréquences au voisinage de 7 MHz pour régler les problèmes de longue date que connaissent les services d'amateur et le service de radiodiffusion.

–
La bande de fréquences au voisinage de 7 MHz est utilisée pour les besoins de l'assistance humanitaire et les opérations de secours en cas de catastrophe et l'intensité des brouillages comporte un élément d'incertitude en ce sens que les brouillages varient en fonction de l'activité solaire, sans parler d'éléments plus prévisibles comme l'heure du jour, la saison et la distance par rapport aux stations de radiodiffusion d'autres régions.

–
Le réalignement des bandes au voisinage de 7 MHz pour régler les problèmes de longue date que connaissent les services d'amateur et les limites imposées au service de radiodiffusion par suite des modifications apportées aux bandes de fréquences au voisinage de 7 MHz constituent des questions qui préoccupent particulièrement la région.

Les résultats des études menées par l'UIT-R ont montré que le partage des bandes de fréquences entre les services d'amateur et le service de radiodiffusion posait certains problèmes et permettent de dégager les conclusions suivantes:

–
Le partage des bandes de fréquences entre les services d'amateur et le service de radiodiffusion n'est pas souhaitable et devrait être évité, en raison de l'incompatibilité des systèmes entre ces services (voir la Résolution 641 (Rév.HFBC-87)).

–
Le service mobile aéronautique (R) ne peut pas utiliser de bandes en partage avec d'autres services à l'intérieur d'une région, car il assure notamment des communications relatives à la sécurité de la vie humaine.

–
Au-dessus de 6 MHz, le service mobile aéronautique (OR) est exploité conformément à un Plan et ne peut pas partager de bandes avec d'autres services, car il assure notamment des communications relatives à la sécurité de la vie humaine.

–
Les fréquences internationales d'appel et de détresse attribuées au service mobile maritime ne peuvent pas être partagées avec d'autres services, sauf dans le cas d'opérations de recherche et de sauvetage, car ce service assure notamment des communications relatives à la sécurité de la vie humaine.

–
Au-dessus de 4 063 kHz, le service mobile maritime est exploité conformément à un Plan et ne partage pas de bandes avec d'autres services, à l'exception du service fixe dans la bande 8 100-8 195 kHz, car il assure notamment des communications relatives à la sécurité de la vie humaine.

Proposition

MOD
TZA/131/60

La Tanzanie propose une méthode différente de celles qui sont décrites dans le Rapport de la RPC, qui permettrait le réalignement progressif et par étapes des services au voisinage de 7 MHz. Ce réalignement devra être effectué de façon qu'à chaque CMR la quantité de spectre attribuée au service d'amateur ne soit pas augmentée de plus de 100 kHz. En conséquence, la portion de spectre attribuée au service d'amateur par la CMR-03 ne devrait pas dépasser 100 kHz.

Motifs:
Les résultats des études ont montré que le partage entre les services d'amateur et le service fixe ainsi que le service de radiodiffusion posait des problèmes. Une attribution additionnelle non progressive au-dessus de 7 100 kHz aura une incidence sur certains services fournis au voisinage de 7 100 kHz.

22
Point 1.24 de l'ordre du jour

1.24
examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la 
Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage

Introduction
La Résolution 733 (CMR‑2000) préconise l'étude des conditions de partage entre les services dans la bande 13,75‑14 GHz. Dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, cette bande est attribuée au SFS (Terre vers espace) et au service de radiolocalisation (SRL) à titre primaire avec égalité des droits. L'UIT‑R a procédé à des études pour déterminer s'il serait possible d'assouplir les contraintes relatives à la dimension de l'antenne utilisée dans cette bande, qui doit être comprise entre 1,2 m et 4,5 m. 

Problèmes

a)
Faire des études sur les conditions de partage indiquées dans les renvois 5.502 et 5.503, en vue de revoir les contraintes fixées dans le renvoi 5.502 concernant le diamètre minimal des antennes de stations terriennes du SFS OSG ainsi que les contraintes imposées à la p.i.r.e. du service de radiolocalisation.

b)
Identifier et étudier des conditions de partage différentes de celles qui sont indiquées dans les renvois 5.502 et 5.503.

Conformément au renvoi 5.502 du RR, la p.i.r.e. de toute émission rayonnée par une station terrienne du SFS doit se situer entre 68 dBW et 85 dBW. En vertu du Règlement des radiocommunications, seules les grandes antennes du SFS (de diamètre supérieur à 4,5 m) peuvent être déployées dans cette bande, l'objectif étant d'assurer la protection du service de radiolocalisation contre les brouillages préjudiciables qui peuvent être causés par le SFS.

Les résultats des études de l'UIT‑R ont montré que les critères de partage dans la bande 13,75‑14 GHz entre le SFS et le SRL et d'autres services mentionnés dans les renvois 5.501, 5.503 et 5.503A n'étaient pas satisfaisants. Le brouillage, quelle que soit sa source, n'est pas acceptable si l'on ramène de 4,5 m à 1,2 m le diamètre minimal de l'antenne de la station terrienne du SFS (Terre vers espace).

Proposition

NOC
TZA/131/61

La Tanzanie appuie la proposition décrite dans la Méthode A du Rapport de la RPC, selon laquelle le diamètre minimal de l'antenne de la station terrienne du SFS ne devrait pas être ramené de 4,5 m à 1,2 m, les études ayant montré qu'il n'y avait pas compatibilité entre les différents services.

Motifs:
Assurer la protection du service de radiolocalisation contre les brouillages préjudiciables qui peuvent être causés par les stations terriennes du SFS fonctionnant avec des diamètres d'antenne inférieurs au diamètre exigé (4,5 m).
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Point 1.25 de l'ordre du jour

1.25
examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au‑dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au‑dessus de 19,7 GHz

Introduction

Une application haute densité dans le service fixe par satellite s'entend d'un système du SFS faisant intervenir un grand nombre de stations terriennes assurant une couverture serrée. Les systèmes à satellites peuvent être de tous types (par exemple OSG ou non OSG) et utiliser l'une quelconque des techniques disponibles. 

Ce point de l'ordre du jour traite d'une application haute densité du service fixe par satellite dans les bandes au‑dessus de 17,3 GHz. Les études ont montré que dans les bandes attribuées au SFS, la mise en oeuvre des applications haute densité du service fixe par satellite ne serait pas possible en raison des brouillages préjudiciables. D'autres propositions visent à attribuer une nouvelle bande pour les applications haute densité du service fixe. 

Problèmes
1)
Rechercher des bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité dans les bandes du SFS au‑dessus de 19,7 GHz, en vue de leur utilisation dans les trois Régions. 

2)
Des études techniques ont été effectuées dans la bande 27,5‑29,5 GHz (Terre vers espace) et ont montré qu'un partage de fréquences entre les stations terriennes à haute densité du SFS et les services de Terre dans la même zone géographique n'était pas envisageable dans la pratique.

Les études de l'UIT‑R ont également montré que les émissions des terminaux du SFS pouvaient occasionner des brouillages aux récepteurs du SFS si l'on ne prévoit pas une distance de séparation minimale. 

Propositions

La Tanzanie est favorable à la Méthode C du Rapport de la RPC, qui vise à identifier des bandes de fréquences pour les applications haute densité du SFS au moyen d'un renvoi (voir l'exemple donné dans l'Annexe 4.3‑1 du Rapport de la RPC) dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. Ce renvoi devrait également faire mention d'une Résolution de la CMR‑03 (voir l'exemple donné dans l'Annexe 4.3‑1 du Rapport de la RPC) donnant des indications quant à sa mise en oeuvre.

ADD
TZA/131/62

5.xxx
(Renvoi donné à titre d'exemple dans l'Annexe 4.3‑1 du Rapport de la RPC.)

ADD
TZA/131/63

Résolution  YYY  (CMR‑03)

(Résolution donnée à titre d'exemple dans l'Annexe 4.3‑1 du Rapport de la RPC)
Proposition


TZA/131/64

L'identification de bandes attribuées pour les applications haute densité du SFS pourrait être analogue à l'identification de bandes pour les applications haute densité du service fixe (renvoi 5.547).

Adoption d'une Recommandation de la CMR‑03 donnant des indications aux administrations désireuses de mettre en oeuvre des systèmes haute densité du SFS, indépendamment de la méthode choisie par la Conférence.

Motifs:
Empêcher les brouillages préjudiciables qui peuvent être causés par les émissions des terminaux du SFS aux récepteurs du SF si l'on ne prévoit pas une distance de séparation minimale, objectif que l'on n'est pas certain d'atteindre.
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Point 1.26 de l'ordre du jour

1.26
examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 82 (CMR‑2000)
Introduction

Conformément à la Résolution 82 (CMR‑2000), des études devaient être faites sur les dispositions relatives aux stations terriennes placées à bord de navires (ESV) qui sont exploités dans des réseaux du service fixe par satellite (SFS) dans les bandes 3 700‑4 200 MHz et 5 925‑6 425 MHz. 

Afin de garantir la protection des services fixes de Terre contre les brouillages inacceptables causés par les stations ESV fonctionnant dans la même bande, il est nécessaire d'imposer des limites techniques et opérationnelles au fonctionnement de ces stations et d'élaborer des dispositions réglementaires à cet égard.

Problèmes

1)
Examiner les dispositions du RR en vertu desquelles les stations terriennes placées à bord de navires pourraient être exploitées dans les réseaux du service fixe par satellite dans les bandes 3 700‑4 200 MHz et 5 925‑6 425 MHz.

2)
Pour assurer la protection des services fixes de Terre dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz contre les brouillages inacceptables causés par les stations ESV fonctionnant dans la même bande, il faut imposer des limites techniques et opérationnelles au fonctionnement des stations ESV et élaborer des dispositions réglementaires à cet égard.

3)
Examiner les distances minimales au‑delà desquelles les stations ESV ne peuvent pas être exploitées sans l'accord préalable des administrations concernées et fixer d'autres contraintes appropriées.

En ce qui concerne la protection du SFS, les stations ESV devraient être conformes aux caractéristiques techniques et opérationnelles étudiées par l'UIT‑R qu'il est proposé d'intégrer dans une Résolution, afin de garantir la protection et le développement futur des réseaux du SFS.
Propositions

La Tanzanie estime que les stations ESV pourraient être exploitées éventuellement dans le cadre des attributions actuelles au SFS, comme cela est proposé dans la Méthode A du Rapport de la RPC. En pareil cas, un renvoi (voir l'Annexe 4.4‑1 du Rapport de la RPC) faisant référence à une résolution (voir l'Annexe 4.4‑3 du Rapport de la RPC) serait associé à la protection des attributions actuelles du SFS dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz. Dans le cas des bandes des 4 GHz et des 11 GHz utilisées pour les liaisons descendantes, les stations ESV ne doivent prétendre à aucune protection vis‑à‑vis d'autres services, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications.

La Tanzanie propose également que, pour assurer la protection des services de Terre contre les brouillages inacceptables dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz, des limites techniques et opérationnelles soient imposées à l'exploitation des stations ESV et que des dispositions réglementaires pertinentes soient élaborées. Il s'agirait de fixer des distances minimales au-delà desquelles les stations ESV ne peuvent pas être exploitées sans l'accord préalable des administrations concernées, parallèlement à d'autres contraintes.

En ce qui concerne la protection du SFS, les stations ESV doivent se conformer aux caractéristiques techniques et opérationnelles étudiées par l'UIT‑R qu'il est proposé d'intégrer dans une Résolution, afin de garantir la protection et le développement futur des réseaux du SFS.

ADD
TZA/131/65

5.xxx 
(Voir l'Annexe 4.4-1 du Rapport de la RPC.)

ADD
TZA/131/66

Résolution  YYY  (cmr-03) 

(voir l'Annexe 4.4-3 du Rapport de la RPC)
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Point 1.27 de l'ordre du jour

1.27
examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 735 (CMR-2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les Appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

Introduction

La Résolution 540 (CMR‑2000) traite de «l'application et de l'étude des procédures réglementaires et des critères de partage associés figurant dans les Appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes des Articles 9 et 11».

Par sa Résolution 735 (CMR‑2000), l'UIT‑R était invité à effectuer des études sur les «procédures et critères de partage entre des stations terriennes de réception du service de radiodiffusion par satellite et des stations terriennes ou des stations de Terre d'émission dans des bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion par satellite et au service fixe par satellite (Terre vers espace) ou à des services de Terre».

Problèmes

1)
Examen de l'application et de l'étude des procédures réglementaires et des critères de partage associés figurant dans les Appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes des Articles 9 et 11.

2)
Examen des procédures et des critères de partage entre des stations terriennes de réception du service de radiodiffusion par satellite et des stations terriennes ou des stations de Terre d'émission dans des bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion par satellite et au service fixe par satellite (Terre vers espace) ou à des services de Terre.

L'examen des § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A relatifs au concept de groupement appliqué à une position orbitale dans les Régions 1 et 3 a permis d'identifier les options suivantes:

–
supprimer le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3;

–
maintenir le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3, tel qu'il est appliqué actuellement;

–
maintenir le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3, mais limiter le nombre maximum de réseaux dans le groupe.

L'UIT‑R a procédé à des études sur les questions réglementaires et de procédure (voir le Rapport de la RPC) concernant les dispositions des Appendices 30 et 30A applicables aux Plans pour les Régions 1 et 3. Des critères applicables à la protection des stations terriennes du SRS vis‑à‑vis des stations de Terre ou des stations terriennes du SFS fonctionnant dans le sens de transmission opposé (Appendice 30) et des critères de partage intrarégional visant à assurer la protection des stations terriennes d'émission des liaisons de connexion du SRS (Appendice 30) ont été examinés en détail dans le Rapport de la RPC, parallèlement à diverses options.

Propositions

Compte tenu des résultats des études de l'UIT‑R, la Tanzanie soumet les propositions suivantes:
Propositions


TZA/131/67

En ce qui concerne les critères de partage indiqués dans les Résolutions 540 (CMR‑2000) et 735 (CMR‑2000), il faut poursuivre les études pour déterminer des critères de partage de référence. En conséquence, la Tanzanie souscrit à l'idée selon laquelle l'UIT‑R devrait d'abord terminer les études de partage.

MOD
TZA/131/68

En ce qui concerne les questions réglementaires et de procédure, il conviendrait de supprimer les § 4.1.18 à 4.1.20 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, comme cela est proposé dans l'Option 1 du Rapport de la RPC.

Propositions


TZA/131/69

S'agissant de l'application du concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A en Régions 1 et 3, la Tanzanie est favorable à l'Option A, qui vise à supprimer ce concept.

Proposition


TZA/131/70

La Règle de procédure visant à autoriser le regroupement de réseaux à satellite sur un créneau orbital devrait être supprimée, car elle aboutit à une monopolisation des ressources positions orbitales/spectre.
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Point 1.28 de l'ordre du jour
1.28
permettre l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI

Introduction

De nouvelles exigences sont imposées à l'aviation pour la transmission de données complémentaires destinées au service mondial de navigation par satellite (GNSS), qui doivent être utilisées par les récepteurs d'aéronef afin de satisfaire aux prescriptions rigoureuses en matière de précision et d'intégrité relatives aux applications du GNSS, par exemple celles qui sont utilisées pour l'approche et l'atterrissage de précision. Ce nouveau système GNSS devrait être exploité dans la bande de fréquences 108‑117,975 MHz, qui est attribuée actuellement au SRNA. Les systèmes qui utilisent actuellement cette bande sont les systèmes ILS et VOR.

L'OACI a élaboré un système normalisé qui fournira des fonctions de navigation et de surveillance. Ce nouveau système de complément au sol (GBAS) sera utilisé pour la transmission de signaux de correction différentielle dans le cadre du Système mondial de navigation par satellite (GNSS). L'OACI élabore actuellement des normes qui garantiront la compatibilité entre le nouveau système GBAS et les systèmes ILS/VOR. Toutefois, tous les aspects de la compatibilité entre les systèmes de surveillance et les systèmes de radiodiffusion MF n'ont pas encore été examinés par l'OACI et l'UIT‑R.

Les systèmes de complément au sol (GBAS) sont indispensables pour la transmission d'informations de correction aux aéronefs en vue d'améliorer la précision des signaux et de permettre l'approche et l'atterrissage de précision.

Problèmes

a)
Les systèmes de complément au sol (GBAS) sont indispensables pour compléter les fonctions de navigation aéronautique par satellite.

b)
La bande 108‑117,975 MHz est attribuée actuellement au SRNA. Les nouvelles applications de navigation et de surveillance qu'il est prévu de mettre en oeuvre dans cette bande ne correspondent pas à la définition d'un service de radionavigation (c'est‑à‑dire d'un service qui utilise les propriétés de propagation des ondes radioélectriques), de sorte qu'il est nécessaire de modifier l'attribution dans cette bande. En conséquence, il faudrait faire une attribution additionnelle pour permettre aux nouveaux systèmes de navigation et de surveillance de fonctionner dans la bande 108‑117,975 MHz.

c)
Il est nécessaire de faciliter la mise en oeuvre, à l'échelle mondiale, de nouveaux systèmes du SRNS normalisés, actuels ou futurs, ainsi que des systèmes de commande automatique, sans imposer de contraintes aux systèmes de radiodiffusion MF actuels ou futurs.

Proposition

La Tanzanie considère qu'il est nécessaire de protéger les intérêts des radiodiffuseurs et de la communauté aéronautique, en invitant l'UIT-R à poursuivre ses études effectuées sur la compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion MF et les nouveaux systèmes SRNA en projet.

En conséquence, la Tanzanie appuie la Méthode B du Rapport de la RPC, qui vise à adopter un renvoi permettant l'utilisation de la bande 108‑117,975 MHz par les systèmes normalisés de l'OACI qui fournissent des fonctions de navigation et de surveillance, à condition que le service de radionavigation aéronautique bénéficie de la priorité et d'une protection. Ce renvoi ferait mention d'une Résolution énonçant les critères minimaux, du point de vue de la compatibilité et de la protection du service de radiodiffusion (services de radiodiffusion MF), auxquels seraient assujettis les systèmes fonctionnant dans la bande 87,5‑108 MHz.

ADD
TZA/131/71

5.BBB
La bande 108-117,975 MHz peut, de plus, être utilisée par les systèmes aéronautiques normalisés au niveau international pour transmettre des informations de navigation nécessaires aux fonctions de surveillance et de navigation aériennes, conformément aux normes reconnues de l'aviation internationale. Cette utilisation doit être conforme à la nouvelle Résolution (voir l'Annexe B 1.28 du Rapport de la RPC) et ces systèmes ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique qui fonctionnent conformément aux normes aéronautiques internationales, ni demander à être protégés vis-à-vis de ces stations.

Motifs:
Faciliter la mise en oeuvre, à l'échelle mondiale d'autres systèmes normalisés du SRNS, actuels ou futurs, et de systèmes de commande automatique, sans imposer de contraintes au service de radiodiffusion ni causer de brouillages à la réception des signaux de radiodiffusion MF.
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Point 1.29 de l'ordre du jour
1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG
Introduction

i)
Résolution 136 (CMR-2000)

En vertu de la Résolution 136 (CMR‑2000), l'UIT‑R était invité à entreprendre les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées sur les conditions de partage et à faire rapport à la CMR‑03 sur le partage des fréquences dans la gamme 37,5‑50,2 GHz entre les réseaux géostationnaires du SFS et les systèmes non géostationnaires du SFS.

Propositions

NOC
TZA/131/72

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, selon laquelle il est demandé à l'UIT‑R de terminer ses études afin d'évaluer les niveaux de brouillage acceptable pour les réseaux OSG du SFS et les systèmes non OSG, avant qu'une décision finale soit prise concernant les conditions de partage dans la bande de fréquences 37,5‑50,2 GHz. En conséquence, aucune modification ne devrait être apportée au numéro 22.2 du Règlement des radiocommunications.

ii)
Résolution 78 (CMR‑2000)

En vertu de la Résolution 78 (CMR‑2000), l'UIT‑R était invité à élaborer des procédures dans le cas où les limites opérationnelles ou les limites opérationnelles additionnelles de l'Article 22 sont dépassées.

NOC
TZA/131/73

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, selon laquelle il est demandé à l'UIT‑R de terminer ses études avant d'envisager tout partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG dans la bande de fréquences 37,5‑50,2 GHz. En conséquence, aucune modification ne devrait être apportée au numéro 22.2 du Règlement des radiocommunications.

Motifs:
Afin d'éviter les brouillages préjudiciables entre les services, il convient d'analyser de manière détaillée les niveaux de brouillage acceptable pour les réseaux OSG du SFS et les systèmes non OSG, dans le cadre des études de l'UIT‑R.
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Point 1.31 de l'ordre du jour
1.31
examiner les attributions additionnelles au SMS dans la bande 1‑3 GHz, conformément aux Résolutions 226 (CMR-2000) et 227 (CMR-2000)

Introduction

i)
Résolution 226 (CMR‑2000)

Conformément à la Résolution 226 (CMR‑2000), la bande 1 499‑1 525 MHz est attribuée à titre primaire au service fixe dans les trois Régions et est utilisée parallèlement à titre primaire par certaines administrations pour d'autres services, conformément aux dispositions des renvois 5.342, 5.343 et 5.344 du Règlement des radiocommunications.

Il est reconnu dans cette Résolution que l'attribution proposée au service mobile par satellite (espace vers Terre) destinée à des liaisons descendantes de satellites qui pourraient assurer une très large couverture de la surface de la Terre pourrait avoir une incidence sur le service mobile de Terre, y compris le service mobile aéronautique et les systèmes de télémesure du service mobile aéronautique dans les trois Régions.

Problème

Etudes de partage concernant le service mobile par satellite (espace vers Terre) dans la gamme 1‑3 GHz et attributions additionnelles possibles à ce service dans cette bande, et prise en considération de la bande 1 518‑1 525 MHz. Il ressort des études de partage que le partage cocanal entre les systèmes du SMS et le service des auxiliaires de la météorologie dans la bande 1 670‑1 690 MHz n'est pas possible.

Proposition

SUP
TZA/131/74

La Tanzanie n'est pas favorable à l'idée de faire des attributions au SMS dans les Régions 1 et 3 dans la gamme de fréquences 1‑3 GHz. Aucune attribution additionnelle ne devrait être mise à la disposition du SMS dans les bandes de fréquences 1 518‑1 525 MHz et 1 670‑1 710 MHz, étant donné que le partage entre le service des auxiliaires de la météorologie (MetAids) et le SMS n'est pas possible et que la possibilité d'un partage entre le service de météorologie par satellite (MetSat) et le SMS est soumise à des contraintes. En conséquence, la Tanzanie souscrit à la Méthode C proposée dans le Rapport de la RPC, qui vise à supprimer la Résolution 226 (CMR‑2000).

Motifs:
Les études de partage montrent que le partage cocanal entre les systèmes du SMS et le service des auxiliaires de la météorologie dans les bandes de fréquences 1 518‑1 525 MHz et 1 670‑1 690 MHz n'est pas possible.

ii)
Résolution 227 (CMR‑2000)

Conformément à la Résolution 227 (CMR‑2000), la bande 1 683‑1 690 MHz est attribuée à titre primaire au service MetAids et au service MetSat. Par ailleurs, cette Résolution traite de la possibilité d'attribuer au SMS une portion de spectre dans la bande 1 670‑1 690 MHz. Cette bande est attribuée au service MetAids (c'est‑à‑dire les radiosondes) et au service MetSat à titre primaire.

Problèmes

1)
Possibilité de faire des attributions additionnelles au service mobile par satellite (Terre vers espace) dans la gamme 1‑3 GHz, et prise en considération de la bande 1 683‑1 690 MHz.

2)
Le service MetAids est utilisé pour des applications civiles et pour l'exploitation d'autres radiosondes météorologiques dans de nombreux pays, alors que le service MetSat est utilisé avec des satellites météorologiques géostationnaires.

3)
Les propositions et préoccupations de l'Organisation météorologique mondiale (OMM) ont été prises en compte.

Proposition

SUP
TZA/131/75

Aucune attribution ne devrait être mise à la disposition du SMS dans la bande 1 670‑1 710 MHz dans les Régions 1 et 3, étant donné que le SMS ne pourra pas fonctionner sans causer de brouillages préjudiciables aux systèmes de télémesure du service mobile aéronautique (AMT) et que des contraintes seront imposées au fonctionnement de ces systèmes. En conséquence, aucune attribution additionnelle ne devrait être faite dans la bande 1 670‑1 710 MHz pour répondre aux besoins du SMS. La Tanzanie appuie la Méthode C du Rapport de la RPC, qui vise à supprimer la Résolution 227 (CMR‑2000).

Motifs:
Le SMS ne pourra pas fonctionner sans causer de brouillages préjudiciables aux systèmes de télémesure du service mobile aéronautique (AMT) et des contraintes seront imposées au fonctionnement des systèmes AMT.
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Point 1.33 de l'ordre du jour

1.33
étudier et revoir les dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires, y compris les limites provisoires relatives au fonctionnement des stations placées sur des plates‑formes à haute altitude dans le contexte des IMT-2000 dans les bandes indiquées au numéro 5.388A, conformément à la Résolution 221 (CMR‑2000)

Introduction

La CMR‑2000 a approuvé l'utilisation des stations HAPS comme stations de base de la composante de Terre des IMT-2000 dans les bandes attribuées à ces systèmes, conformément aux dispositions réglementaires de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications et sous réserve de l'application des limites de puissance surfacique cocanal et de puissance surfacique hors bande applicables à l'exploitation des stations HAPS fixées dans la Résolution 221 (CMR‑2000). Les dispositions 

réglementaires et les limites de puissance surfacique prescrites dans les Recommandations pertinentes de l'UIT‑R pour l'exploitation des stations HAPS n'ont pas permis de traiter comme il convient le partage et la coordination entre les stations HAPS et certains systèmes existants des services fixe et mobile.

Problèmes

1)
Etudier et revoir, selon qu'il conviendra, les dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires ainsi que les conditions de partage entre les stations HAPS assurant des services IMT‑2000 et les systèmes autres que les systèmes IMT‑2000 fonctionnant dans les mêmes bandes ou dans des bandes adjacentes.

2)
Analyser les propositions de modification relatives aux seuils provisoires de puissance surfacique fixés dans la Résolution 221, pour protéger certaines stations fonctionnant dans ces bandes dans les services fixe et mobile.

Proposition

MOD
TZA/131/76

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, qui vise à modifier la Résolution 221 (CMR-2000) afin d'y inclure l'obligation de notification des stations HAPS, qui doivent fonctionner conformément à certaines limites de puissance surfacique. La Tanzanie appuie également la modification de la Résolution 221 (CMR‑2000) proposée dans le Rapport de la RPC, qui inclut une Recommandation de l'UIT‑R donnant des directives techniques propres à faciliter la coordination relative à l'utilisation des stations HAPS, avec les administrations des pays voisins.

Motifs:
Protéger les services existants et poursuivre les études pour assurer la compatibilité entre les stations HAPS fournissant des services IMT-2000 et d'autres services fonctionnant dans la même bande ou dans des canaux adjacents, en fixant des seuils de puissance surfacique dans la Résolution 221 (CMR-2000).

30
Point 1.35 de l'ordre du jour

1.35
examiner le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) et prendre les mesures voulues

Introduction

Le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications concerne la mise en oeuvre partielle de la Résolution 53 (Rév.CMR-2000), à savoir la mise à jour des colonnes «Observations» des Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 du Règlement des radiocommunications.

Position

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, en vertu de laquelle il faut procéder à de nouvelles études pour achever le rapport. 

Motifs:
Le BR a établi un premier rapport et devrait élaborer d'autres rapports.
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Point 1.36 de l'ordre du jour

1.36
examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97

Introduction

Ce point de l'ordre du jour traite de la question de savoir si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques sont suffisantes, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97, en vue de faire de nouvelles attributions entre 4 et 10 MHz. 

Problèmes

1)
Déterminer si, lorsque les procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR‑97 ont été utilisées, la quantité de spectre attribuée à la radiodiffusion à ondes décamétriques a été suffisante et faire des attributions additionnelles dans la bande au service de radiodiffusion à ondes décamétriques.

2)
La bande d'ondes décamétriques n'est pas suffisante pour répondre aux besoins des radiodiffuseurs, en particulier aux fréquences inférieures à 10 MHz. Il faut jusqu'à 800 kHz de spectre supplémentaire pour éviter les collisions dans le même canal et les collisions dans le canal adjacent.

3)
Les bandes attribuées actuellement au service de radiodiffusion entre 4 et 10 MHz ne sont pas espacées au mieux pour que les changements de fréquences en fonction de l'heure du jour permettent d'assurer un service dans les zones cibles à des fréquences représentant 85% de la fréquence maximale utilisable (MUF), de telle sorte que les services sont tenus d'utiliser des fréquences sous-optimales. 

4)
La procédure de coordination élaborée par la CMR-97 a permis de réduire les besoins de spectre incompatible ainsi que l'encombrement dans les bandes d'ondes décamétriques et de traiter environ 80% des besoins de radiodiffusion dans le monde. Toutefois, des bandes de fréquences additionnelles doivent être trouvées le plus rapidement possible pour la radiodiffusion au-dessous de 10 MHz.

5)
Les nouveaux systèmes numériques visant à améliorer l'efficacité d'utilisation des fréquences ne devraient pas permettre de résoudre entièrement le problème.

Il ressort des résultats d'études que le spectre disponible dans les bandes d'ondes décamétriques pour le service de radiodiffusion entre 4 et 10 MHz est insuffisant. Les renseignements obtenus dans le cadre d'accords de coordination régionaux montrent qu'il manque au moins 250 kHz de spectre dans les bandes des 6, 7 et 9 MHz attribuées au service de radiodiffusion. Toutefois, il faut jusqu'à 800 kHz de spectre supplémentaire si l'on veut éviter les cas de collision dans le même canal et dans le canal adjacent. 

Proposition

MOD
TZA/131/77

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, selon laquelle il faut trouver des bandes de fréquences additionnelles appropriées dans la bande d'ondes décamétriques pour la radiodiffusion à ondes décamétriques.

En outre, la Tanzanie propose que la CMR-03 élabore une Résolution (voir la Résolution donnée à titre d'exemple dans l'Annexe 5.7-1 du texte de la RPC), par laquelle l'UIT-R serait invité à poursuivre ses études pour déterminer la compatibilité et l'incidence de l'utilisation des bandes de 

fréquences possibles, à savoir les bandes 4 500‑4 650 kHz, 5 060‑5 250 kHz, 5 840‑5 900 kHz, 9 290‑9 400 kHz et 9 900-9 940 kHz, qui sont adjacentes aux bandes attribuées au service de radiodiffusion, avec les services existants, compte tenu du développement des techniques numériques de radiodiffusion.

Il convient de mettre en place des dispositions transitoires et des critères de partage appropriés, en modifiant les parties pertinentes du Règlement des radiocommunications et en définissant les conditions dans lesquelles les bandes de fréquences additionnelles pourraient être mises en service.

Motifs:
Remédier à l'insuffisance du spectre pour répondre aux besoins des radiodiffuseurs et trouver des bandes de fréquences additionnelles, afin d'éviter les cas de collision dans le même canal et dans le canal adjacent.
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Point 1.39 de l'ordre du jour

1.39
examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au SFS au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz

Introduction

Position

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, selon laquelle aucune mesure ne doit être prise pour le moment pour traiter ce point de l'ordre du jour. 

Motifs:
Les services de télémesure, de poursuite et de télécommande n'ont pas besoin pour le moment de bandes de fréquences additionnelles autres que les bandes dont ils disposent actuellement, sachant que les bandes au-dessous de 17 GHz sont encombrées du fait de l'exploitation de liaisons point à point du service fixe de Terre.
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Point 2 de l'ordre du jour

2
examiner les Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications conformément à la Résolution 28 (Rév.CMR-2000), et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR‑2000)

Introduction

La Résolution 27 (Rév.CMR-2000) préconise l'examen, par la CMR-03, de «l'utilisation de l'incorporation par référence dans le Règlement des radiocommunications», des principes de l'incorporation par référence à appliquer (Annexe 1 de la Résolution), de l'application de l'incorporation par référence (Annexe 2) et des procédures applicables par les CMR pour l'adoption de textes pour incorporation par référence (Annexe 3). 

Dans la Résolution 28 (CMR-2000), il était demandé à l'UIT-R de procéder à la révision des références aux textes des Recommandations UIT-R incorporés par référence dans le Règlement des radiocommunications et d'établir une liste des Recommandations pour examen par la CMR-03. Conformément au charge le Directeur du Bureau des radiocommunications de cette Résolution, la liste des Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence dans le Règlement des radiocommunications a été révisée ou approuvée. Parmi ces Recommandations figurent les Recommandations UIT-R S.1428-1, UIT‑R TF.4606, UIT‑R BO.1293-2 et UIT-R S.1443-1.

Proposition

MOD
TZA/131/78

La Tanzanie appuie la seule Méthode proposée dans le Rapport de la RPC, relative à la liste des versions révisées des Recommandations UIT-R soumises à la Conférence en vue de la mise à jour des références dans le Règlement des radiocommunications.

En outre, la Tanzanie propose à la Conférence d'apporter en conséquence des modifications de forme aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications qui font référence aux Recommandations de l'UIT-R précitées ainsi qu'aux autres dispositions renvoyant à d'autres Recommandations de l'UIT-R incorporées par référence dans le Volume 4 du Règlement des radiocommunications.

Enfin, il est proposé de modifier la Résolution 27 (Rév.CMR-2000), pour permettre aux administrations de soumettre à des conférences futures des propositions visant à apporter des modifications de forme aux références à caractère non obligatoire à des Recommandations de l'UIT‑R, afin de renvoyer à la «version la plus récente» des Recommandations, avec les justifications nécessaires.
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Point 4 de l'ordre du jour

4
conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les résolutions et recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer

Introduction

La Résolution 95 (CMR-2000) traite de l'examen des Résolutions et des Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer.

En application de la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), le Bureau a procédé à une étude initiale concernant ce point de l'ordre du jour, après avoir consulté toutes les parties concernées, dont les résultats ont été communiqués à la RPC-02 pour examen. Les observations qui ont été formulées à ce sujet ont été rassemblées et présentées dans la Pièce jointe 1 du Rapport de la RPC.

Proposition

MOD
TZA/131/79

La Tanzanie est favorable à la mise à jour des Résolutions et des Recommandations à chaque CMR, compte tenu des travaux menés par le Directeur du BR lors de l'examen de ces Recommandations et Résolutions. En conséquence, il est proposé d'examiner les Recommandations et Résolutions dont la liste est reproduite dans le tableau ci-dessous.

	Rés. N°
	Sujet
	Remarque
	Suivi éventuel

	5
	Coopération technique - Propagation en régions tropicales
	Cette Résolution demeure applicable et devrait être maintenue.
	NOC

	7
	Gestion nationale des fréquences radioélectriques
	Certaines mesures ont été menées à bien; de nouveaux éléments sont apparus dans le contexte des modifications structurelles opérées par les Etats Membres.
	MOD

	15
	Coopération dans le domaine des radiocommunications spatiales
	De nombreux aspects ne sont plus applicables compte tenu des activités actuelles du BDT.
	MOD

	20
	Coopération technique/service aéronautique
	Reste applicable. Seules certaines modifications de forme sont nécessaires.
	MOD

	77
	Critères de protection des services de Terre contre les brouillages occasionnés par des réseaux OSG du SFS dans la bande 11,7‑12,2 GHz
	Reste applicable.
	NOC

	114
	SFS (liaisons de connexion pour le SMS) dans la bande 5 GHz
	Soumise à la CMR‑03 (point 1.4 de l'ordre du jour).
	MOD

	124
	Partage entre le service fixe et le service d'exploration de la Terre par satellite dans la bande 8 GHz
	Les études de l'UIT-R sont terminées. La Recommandation UIT‑R F.1502 contient des limites de puissance surfacique qui diffèrent de celles dont il est question au numéro 5.462A. 

De futures CMR doivent examiner le numéro 5.462A. Largement utilisée par le service fixe.
	Modifier (MOD) le numéro 5.462A lors d'une CMR future pour harmoniser les limites de puissance surfacique

	138
	Bandes de fréquences additionnelles pour des applications du service fixe par satellite non géostationnaire 
(Terre-espace)
	Aucune contribution n'a été soumise à l'UIT‑R depuis 2000. 
	SUP

	139
	Utilisation des systèmes du service fixe par satellite pour la télédiffusion directe 
	Rapport du BR à la CMR‑03, pour examen, en fonction des besoins, dans l'élaboration de l'ordre du jour des futures conférences.
	NOC

	224
	Bandes de fréquences pour la composante de Terre des IMT‑2000 au‑dessous de 1 GHz
	Reste applicable (études en cours). Voir la Note 1.
	NOC

	226
	Etudes de partage et attributions additionnelles possibles au SMS (espace vers Terre) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 518‑1 525 MHz
	Soumise à la CMR-03 (point 1.31 de l'ordre du jour).
	SUP

	227
	Etudes de partage et attributions additionnelles possibles au SMS (Terre vers espace) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 683‑1 690 MHz
	Soumise à la CMR-03 (point 1.31 de l'ordre du jour).
	SUP

	340
	Renseignements additionnels pour la recherche et le sauvetage
	Reste applicable, étant donné que notre Administration n'a pas intégré les renseignements dans la base de données nationale
	MOD

	343
	Certificats (navires utilisant des équipements SMDSM sans y être obligés)
	
	NOC

	535
	Application de l'Article 12
	Reste applicable. Les Administrations demandent que soit trouvé un financement pour un séminaire qui leur permettrait de participer pleinement à l'application de l'Article 12. Un financement reste nécessaire par le biais de subventions aux pays en développement.
	MOD

	RECOMMANDATIONS

	Rec. N°
	Sujet
	Remarque
	Suivi éventuel

	401
	Emploi de fréquences mondiales dans l'AP27
	Bien qu'elle contienne des suggestions utiles, cette Recommandation n'est observée que par un petit nombre d'administrations.
	NOC

	402
	Utilisation coordonnée de fréquences mondiales dans l'AP27
	Bien qu'elle contienne des suggestions utiles, cette Recommandation n'est observée que par un petit nombre d'administrations.
	NOC
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Point 7.2 de l'ordre du jour

7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la 
Résolution 801 (CMR‑2000)

Introduction

La Résolution 801 (CMR-2000) traite de l'examen des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR, en vue de déterminer les principes à prendre en compte lors du choix du nombre de points de l'ordre du jour des CMR, principes qui sont conformes aux dispositions (articles pertinents) de la Constitution et de la Convention de l'UIT.

La Tanzanie a noté que certains points apparaissaient régulièrement à l'ordre du jour des CMR, ce qui ne fait qu'alourdir la charge de travail de l'UIT, des administrations et des Membres de l'UIT‑R lors de la préparation de la Conférence et nécessite la mobilisation de ressources financières considérables, alors même que ces ressources sont limitées.

En conséquence, la Tanzanie partage l'avis selon lequel la CMR‑03 devrait recommander au Conseil des thèmes à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR, en tenant compte des principes qui sont conformes aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'UIT. Il faudrait également encourager une approche concertée, au niveau régional, lors de l'élaboration de l'ordre du jour ou des thèmes retenus pour les CMR. Ainsi, l'ordre du jour comprendra des points ou des sujets sur lesquels un accord aura été trouvé au niveau régional en raison d'intérêts communs. 

Cela permettrait d'éviter que des points ne soient inscrits plusieurs fois à l'ordre du jour de CMR et de faire en sorte que les travaux relatifs aux points proposés de l'ordre du jour soient terminés à temps afin de pouvoir être soumis à la prochaine CMR compétente.

Propositions

La Tanzanie appuie la liste des points de l'ordre du jour recommandée dans le Rapport de la RPC, moyennant l'adjonction des points suivants relatifs au processus d'élaboration de l'ordre du jour:

Proposition


TZA/131/80

Encourager une approche concertée, au niveau régional, lors de l'élaboration de l'ordre du jour ou des thèmes retenus pour les CMR. Ainsi, l'ordre du jour comprendra des points ou des questions sur lesquels un accord aura été trouvé au niveau régional.

Proposition


TZA/131/81

Compte tenu des répercussions financières et des conséquences au niveau des ressources humaines de la réalisation des études ou des travaux liés aux points de l'ordre du jour avant la prochaine Conférence, il faudrait faire en sorte que les travaux concernant les points proposés de l'ordre du jour soient achevés à temps pour pouvoir être soumis à la prochaine CMR compétente.

Afin d'éviter que certains points ne soient inscrits plusieurs fois à l'ordre du jour des CMR, sans aboutir à une conclusion, comme cela s'est déjà produit dans le passé, il faut limiter le nombre de fois (de préférence à deux fois au maximum) où un point de l'ordre du jour peut figurer à l'ordre du jour de la prochaine CMR.

Proposition

La CMR devrait envisager de prolonger la durée de la RPC, afin d'avoir suffisamment de temps pour examiner les points de l'ordre du jour ainsi que les contributions soumises par les différentes administrations. La durée de la CMR pourrait ainsi être ramenée à environ trois semaines. L'expérience montre que certaines questions, faute de n'avoir pas pu être entièrement examinées pendant la RPC, font encore l'objet de débats pendant la CMR. La RPC est l'instance au sein de laquelle les spécialistes des questions techniques et des questions d'exploitation peuvent examiner en détail les points de l'ordre du jour, ce qui peut faciliter la prise de décisions rapide lors des CMR.

Motifs:
Prolonger la durée des RPC pour disposer de suffisamment de temps pour examiner les points de l'ordre du jour permettrait de renforcer l'efficacité des CMR et l'efficacité d'utilisation des ressources humaines et financières.

_____________
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